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PREAMBULE 

La régulation de la crue du fleuve Sénégal par le barrage de Manantali et l’ensablement de ses bras ont entraîné la réduction des surfaces inondées annuellement ainsi que le temps de submersion. Ceci a engendré une baisse sensible des surfaces cultivées en décrue, ainsi que la pêche dans les bas fonds et les plans d’eau adjacents au fleuve.

Par ailleurs, la réalisation du barrage de Diama a favorisé à travers la création d’un plan d’eau douce permanent, le développement d’une végétation adventice aquatique (typha, …) envahissante ; ce qui a entraîné la recrudescence des maladies d’origine hydrique (paludisme et bilharziose) et la baisse de l’activité de la pêche (baisse des captivités). La végétation aquatique développée à l’amont de Diama a entraîné l’obstruction de plusieurs canaux d’irrigation et de drainage, et la réduction sensible des surfaces irriguées à partir du fleuve. Certains périmètres irrigués ont été totalement ou  partiellement abandonnés.

Pour juguler ces phénomènes, restaurer l’économie rurale dans le Bassin du Fleuve Sénégal (BFS) et contribuer à rétablir les équilibres écologiques, l’OMVS compte initier un projet ambitieux, faisant de la participation des populations la pierre angulaire de l’œuvre du développement et de la gestion des terroirs un des piliers  de sa nouvelle approche d’intervention dans le BFS pour la mise en œuvre du Programme des usages à buts multiples. Cette orientation est concrétisée par le "Plan d’Action de mise en œuvre d’un programme de développement des UIVDD
 dans le BFS".
Le Groupement STUDI International / SACI / GEDUR SARL a été désigné comme l'attributaire du marché ayant pour objet la réalisation du ‘Plan d’Action’. Ce marché a été signé le 04/01/06 et notifié au consultant à la date du 23/01/06.

La mission du consultant a démarré officiellement le 07/03/06, par une réunion avec la Direction technique du Haut-Commissariat. Cette première réunion a été suivie par une série de réunions et d'entretiens avec les personnes ressources concernées au niveau du Haut Commissariat et des cellules nationales ainsi que des services techniques concernés des quatre Etats membres de l'OMVS. Ce travail de concertation a été achevé le 07/04/06.
Ces visites ont permis aussi d'échanger avec les différentes parties autour du concept "UIVDD" (définition, rôle et attributions, insertion dans la structure existante, contraintes éventuelles).

Il est à signaler que cette première tournée a permis au Consultant de visiter les services techniques (SAED, SONADER, PEDIAM, DNGR, …) des quatre Etats membres de l'OMVS et de discuter avec les responsables concernés des activités fédératrices et des activités complémentaires (de soutien), qui pourront être choisies comme axes pour la définition et la mise en place des UIVDD dans les huit zones d'intervention. 

Aussi, des visites de terrain ont été organisées au niveau de la Wilaya de Trarza (Mauritanie) et du Département de Dagana (Sénégal), respectivement le 24/03/06 et le 25/03/06. Ces visites ont permis de discuter avec les responsables et les services techniques régionaux du "concept" et des activités envisagées. Elles ont permis aussi de faire une première visite de reconnaissance des zones potentiellement concernées par les UIVDD. 

Les différents entretiens et échanges avec les personnes ressources rencontrées ont fait ressortir le besoin d’éclaircir, préalablement à l’élaboration des PDA, le concept des UIVDD (définition, approche, délimitation, objet, champs d'intervention, …), la démarche de sa mise en œuvre avant de tester sa faisabilité sur le terrain. 
En tenant compte des résultats de la première mission, le Consultant a élaboré la base conceptuelle des UIVDD et la démarche de mise en œuvre. Ainsi, un rapport d'établissement et d'élaboration de la base conceptuelle et de la démarche de sa mise en œuvre a été soumis au client le 02/05/06. 

La base conceptuelle et la démarche de sa mise en œuvre proposées par le Consultant ont fait l'objet d'échanges et de concertations élargies dans le cadre de l’atelier tenu à cet effet, les 15 et 16 juin 2006 à Dakar. Les travaux de l’atelier, ont regroupé les coordinateurs ou représentants des Cellules OMVS, de la Guinée, du Mali, de la Mauritanie, du Sénégal, les cadres du Haut-Commissariat, de la SOGED, de la SOGEM et le Consultant.
Cet atelier a permis de valider le concept et la démarche de sa mise en œuvre et de prendre en compte les interrogations et les préoccupations des participants suite à la présentation du rapport englobant "la définition du concept UIVDD" et "le guide méthodologique d’élaboration du PDA". Le rapport de synthèse des travaux de cet atelier est donné à l'annexe 3.
Le travail de terrain consistant à tester le concept des UIVDD et la démarche/méthode d'élaboration des PDA au niveau des huit sites, à raison de deux site par pays, a été engagé après la tenue de l'atelier susmentionné. Ce travail été mené durant la période allant du 18/06/06 au 27/07/06. Il a permis de tester la démarche méthodologique convenue au niveau des huit (08) site et la réalisation des travaux de terrain liés à l'élaboration des Plans de Développement et d'Aménagement (PDA) exigés par le contrat reliant l'OMVS au Consultant. Les visites de terrain ont été menées par ordre chronologique conformément au classement suivant : 

· Cercle de Kayes (Mali)


: UIVDD d'Ambédidi, 

· Cercle de Bafoulabé (Mali)

: UIVDD de Birou, 

· Département de Kanel
 (Sénégal)
: UIVDD d'Orkadiéri, 

· Département de Dagana (Sénégal)
: UIVDD de Ndombo-Thiago, 

· Wilaya de Trarza (Mauritanie)

: UIVDD de Tounguen, 

· Wilaya de Gorgol (Mauritanie)

: UIVDD d'El Atef, 

· Préfecture de Labé (Guinée)

: UIVDD de Kalan, 

· Préfecture de Mamou (Guinée)

: UIVDD de Dounet.

Les résultats des différentes missions de terrain ainsi que celles de l'atelier de validation de la base conceptuelle sont pris en compte dans le cadre du présent rapport consacré à l'élaboration de la base conceptuelle des UIVDD et la démarche méthodologique d'élaboration et de mise en œuvre des PDA. 
Le guide opérationnel donné en deuxième partie permettra à l'OMVS de finaliser démarche entamée dans le cadre du présent travail à travers la mise en œuvre et le suivi évaluation des PDA ainsi que l'élaboration d'autres PDA pour d'autres UIVDD à l'intérieur des limites du BFS.
Il est à rappeler que la base conceptuelle des UIVDD et le guide opérationnel d'élaboration des PDA ont été validés à l'occasion de l'atelier tenu à cet effet, les 04 et 05 septembre 2006 à Saly, République du Sénégal.

Le rapport de la phase 1 est composé de quatre parties. La première partie s'attellera à clarifier le concept et la démarche de sa mise en œuvre, tels que validées au cours de l'atelier tenue à cet effet les 15 et 16 juin à Dakar. La deuxième partie est consacrée au guide opérationnel de d'élaboration des PDA. 
Le présent rapport, de phase 1, s'articule au tour des chapitres suivants :
1. Partie 1 : Cadre Conceptuel

1.1. Cadre de l'étude, 

1.2. Recadrage méthodologie, 

1.3. Développement des Concepts et Clarification de la démarche
2. Partie 2 : Conditions de conduite de la mission et recommandations pour la mise en œuvre du processus participatif
2.1. Conditions de conduite de la mission de terrain 

2.2. Enseignements et recommandations pour la conduite des missions de terrain

3. Partie 3 : Guide Opérationnel

3.1. Présentation du guide opérationnel, 

3.2. Description des étapes et des séquences méthodologiques, 

4. Partie 4 : Annexes

Il reste à signaler que les caractéristiques des différentes UIVDD seront détaillées dans les Plans de Développement et d'Aménagement (PDA). Ces Plans de Développement et d'Aménagement feront l'objet du rapport de la phase 2.
RESUME 

Le présent rapport, de phase 1 représente une étape cruciale dans le cadre de la réalisation de l'étude relative au Plan d'Action pour la mise en œuvre du programme de développement des Unités Inter Villageoises de Développement Durable. Il a pour objet de définir le concept des UIVDD et de la démarche d'élaboration des Plan de Développement et d'Aménagement (PDA) autour desquels les populations seront réorganisées en UIVDD. Ce rapport fournit aussi le guide opérationnel de mise en œuvre du concept (UIVDD) et d'élaboration des PDA en tenant compte des limites et contraintes observées sur le terrain lors du test de mise en œuvre de la méthodologie retenue.
Le premier chapitre, intitulé cadre de l'étude, a été consacré à la description de la zone d'étude et de la problématique de développement dans le Bassin du Fleuve Sénégal ainsi que le cadre logique du Programme de Gestion Intégrée de la Ressource en Eaux (PGIRE).

Le chapitre 2 s'attache à la justification du recadrage méthodologique de la mission et du cadre général et l'esprit avec lesquels le consultant intervient pour l'élaboration du montage institutionnel (UIVDD) autour des Plans de Développement et d'Aménagement ainsi que la démarche de mise en œuvre (des UIVDD et des PDA).

Le chapitre 3 est réservé au développement des concepts et la clarification de la démarche de mise en œuvre. Ce chapitre est structuré de la manière suivante : 

· Partie 1 : présentation du contexte général et régional de la planification participative et la promotion du développement local, 
· Partie 2 : analyse des éléments de justification du concept des UIVDD en tant qu'échelle de planification intermédiaire entre le niveau régional (CLC, …) et le niveau local représenté par les organisations communautaires de base. 

· Partie 3 : définition du concept des UIVDD à travers l'analyse : 

·  des critères de délimitation de l'espace géographique de l'UIVDD, 

· la détermination des activités fédératrices et complémentaires formalisées en PDA autour desquels  les populations seront réorganisées en UIVDD, 

· des formes d'organisation des populations concernées en passant par le choix des membres, la représentations des différents partenaires locaux et particulièrement des groupes vulnérables, le mode de fonctionnement de ses organisation ainsi que son insertion dans le contexte institutionnel actuel, 

· Partie 4 : description du cadre de mise en œuvre et des principes de base et exigences de la nécessaires à la réussie de la planification locale participative. 

· Partie 5 : développement des étapes de concrétisation de l'approche participative à travers la description des différentes étapes du processus de mise en œuvre de cette approche : 

· Etape 1 : connaissance du milieu, 

· Etape 2 : planification participative, 

· Etape 3 : programmation participative  

· Etape 4 : mise en œuvre et suivi évaluation.

Le chapitre 4 est réservé à la présentation des résultats des travaux de terrain. Le premier paragraphe  est réservé à la présentation des résultats concernant le concept "UIVDD" et son insertion dans son environnement institutionnel. Le deuxième paragraphe est consacré à la présentation des principaux résultats du test de mise en œuvre du guide opérationnel d'élaboration et de mise en œuvre des PDA.  
Le chapitre 5 est consacré à la présentation du Guide Opérationnel (GO). Ce chapitre s'articule autour des paragraphes suivants : 
· Portée et limites du GO, 

· Démarche d'élaboration du GO, 

· Conseils pratiques d'élaboration du GO, 

· Structure du GO, 

· Qualités de l'animateur / catalyseur du processus participatif, 
· Consistance et composition de l'équipe pluridisciplinaire, et

· Recommandations pratiques pour l'organisation des ateliers. 
Le sixième et dernier chapitre est réservé à la description des étapes et des séquences méthodologiques du GO. Pour chacune des cinq étapes du processus participatif, on commence par une présentation générale  Après la présentation générale du contenue et de la consistance de chaque étape et la présentation des résultats attendus au niveau des différents partenaires, on passe à la description détaillée de chacune des séquences méthodologiques composant l'étape en question. Cette description porte sur les champs suivants : 

· Objectifs recherché par la mise en œuvre de la séquence, 

· Acteurs impliqués dans le déroulement de la séquence, 

· Outils nécessaires pour la réalisation de la séquence et l'atteinte de ses objectifs, 

· Description du contenu et de la consistance de la séquence, 

· Produits attendus de la séquence, 

· Recommandations et Illustrations pour bien mener la séquence.  

Il reste à signaler que les trois premier chapitres compose la partie 1, du présent rapport, réservée au développement du concept des UIVDD et la démarche de sa mise en œuvre. Les chapitres 4 et 5, composants la partie 2 de ce rapport, sont réservés à la description des conditions de conduite de la mission et les recommandations pour la mise en œuvre du processus participatif. La troisième partie de ce rapport, composée des deux derniers chapitres est réservée à la description du Guide Opérationnel d'élaboration et de mise en œuvre des PDA. La quatrième et dernière partie a été réservée aux annexes.
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PARTIE 1. BASE CONCEPTUELLE
1 Cadre de l'étude

Le Bassin du Fleuve Sénégal s'étale sur une superficie de l'ordre 289 000 Km² répartie, entre les quatre Etats riverains, comme suit : 

· Mali

: 155 000 Km², 

· Mauritanie
: 75 500 Km², 

· Guinée

: 31 000 Km².

· Sénégal
: 27 500 Km², 

La population vivant à l'intérieur des limites du bassin versant du fleuve Sénégal est de l'ordre de douze millions d'habitants, dont 70% vivent près du fleuve. Cette population est marquée par la prépondérance des jeunes (environ 52%). Ce potentiel démographique connaît un taux de croissance élevé (environ 3% par an), qui s'explique en partie par l'immigration encouragée par les emplois offerts dans l'agriculture et les activités connexes dans le bassin du fleuve. 

La vallée du fleuve est une zone agro-écologique à fort potentiel de développement agricole, constituée par une disponibilité importante en eau douce et des conditions agro-climatiques permettant plusieurs cycles culturaux dans l’année et une grande diversification des productions (OMVS - FAO, 2003).

La base de l'économie de la zone reste l'agriculture au sens large. On y trouve des modes de production traditionnels (cultures de décrue, élevage et pêche) à côté d'autres modes relativement modernes, développés dans les périmètres collectifs et privés irrigués par pompage de l'eau du fleuve ou de ses affluents/défluents.

Depuis sa création en 1972, l'OMVS avait eu pour mission de promouvoir le développement économique et social du bassin du fleuve Sénégal par l’exploitation rationnelle, intégrée et coordonnée des ressources en eau du bassin du fleuve Sénégal.

Les objectifs assignés au mandat de l’OMVS, consistent entre autres en :

· la stabilisation et l’accroissement des revenus des habitants du bassin du fleuve Sénégal et des zones avoisinantes,

· la sauvegarde du milieu naturel et l’incitation au respect de l’équilibre écologique.
La réalisation des barrages de Diama et Manantali (respectivement en 1986 et 1988), d’endiguements sur les deux rives au niveau du delta ainsi que la construction de la centrale hydroélectrique au pied de Manantali ont permis d'obtenir des résultats positifs : production d'électricité, alimentation en eau potable, irrigation, …

Cependant, ces développements socio-économiques positifs ont été accompagnés de profonds bouleversements, et même d’impacts négatifs sur le fonctionnement du système écologique du bassin.

Les éléments les plus marquants de cette situation se présentent comme suit :

· un environnement de plus en plus fragilisé, se manifestant particulièrement par l’accentuation du phénomène de l’érosion, la dégradation des ressources naturelles du fait de la pression humaine et la prolifération des végétaux envahissants.
· un milieu socio-économique vulnérable marqué par la surcharge humaine concentration géographique, une santé publique de plus en plus précaire, une activité agricole trop axée sur l’irrigué et peu diversifiée et une activité de pêche continentale en difficulté et confrontée à la concurrence de la pêche maritime. L’état de pauvreté qui constitue l’un des plus grands défis auquel est confrontée la zone du bassin affecte davantage les groupes vulnérables tels que les femmes, les personnes âgées, les handicapés et les jeunes. 
L’accumulation de la fragilité de l’environnement et de la vulnérabilité socio-économique  constituent de plus en plus des contraintes pour une exploitation optimale et durable des ressources agricoles et hydrauliques, un danger pour la santé des populations riveraines et une menace pour la faune aquatique et représentent ainsi une menace sérieuse pour l'économie dans la vallée du fleuve, pouvant mettre en cause les schémas de développement mis en place par les pays riverains dans la zone.
Pour faire face à cette situation et depuis la déclaration de Nouakchott (le 21 mai 2003), un nouveau cadre d’intervention a été défini, axé sur : 
(i) la structuration et le renforcement de la gestion concertée, impliquant, de manière itéractive, les acteurs essentiels du bassin, gage de légitimité,
(ii) l’approche inclusive, pour fonder un programme de coopération élargi, nécessaire à la gestion transfrontalière des ressources,
(iii) l’intervention dans un cadre participatif pour un développement durable du Bassin du Fleuve Sénégal.

C'est dans ce cadre que l’Organisation de Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) initie, avec l’appui de la Banque Mondiale, un  "Projet de Gestion Intégrée des Ressources en Eau et de Développement des Usages à Buts Multiples du Bassin du Fleuve Sénégal".

L’objectif de ce projet qui s’étend sur une période de dix ans, répartie sur deux phases de 5 ans chacune, est de renforcer l’intégration régionale des quatre pays riverains du bassin, par l’appui au développement des usages multiples des ressources en eau et l’amélioration des conditions de vie des populations locales. 
La première phase n’inclut pas de grandes infrastructures à bâtir mais met l’accent sur trois composantes spécifiques à savoir :

· I : la consolidation et la modernisation des structures et des outils de l’OMVS pour accomplir dans de meilleures conditions le mandat que lui ont confié les Etats,

· II : le développement d’activités à usage multiples des ressources en eau au niveau local avec des activités génératrices de revenus,

· III : le développement et la planification du schéma d’aménagement et de gestion des ressources en eau du bassin.
La conception et la mise en œuvre de la composante II sont basées  sur un nouveau dispositif de planification et de développement local : les Unités Inter – Villageoises de Développement Durable (UIVDD).

Les zones prioritaires retenues pour la conduite des actions de la première phase du Programme sont (Cf. carte ci-après): 
· le Haut-Bassin en Guinée: les deux Régions de Mamou et Labé,

· le Haut Bassin au Mali : les deux Cercles de Kayes et Bafoulabé ;

· la Moyenne-Vallée et le Delta en Mauritanie : les deux Wilayas  de  Gorgol et Trarza

· la Moyenne-Vallée au Sénégal : les deux Départements de Matam et Dagana.
Figure 1: Localisation des Zones du programme
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Les résultats attendus, spécifiques à la composante II du Programme – Première phase, tels qu’ils ressortent du document d’évaluation de la Banque Mondiale (13 mars 2006) se présentent comme suit : 

	Résultats intermédiaires par composante 


	Indicateurs des résultats par composante 

	Composante 2 : 
Gestion intégrée des  ressources  en eau au niveau local 
Résultat général : 

Les conditions de vie des populations vivant à l’intérieur du bassin  du fleuve Sénégal  se sont considérablement améliorées   grâce aux activités de gestion intégrée de la  ressource.

Résultats spécifiques :

La disponibilité des ressources en eau s’est améliorée                             

La production agricole s’est améliorée. 

La gestion des terres et des ressources en eau s’est améliorée.

Les pratiques agro-forestières se sont améliorées.

La pêche est mieux développée.

L’accès aux inventions de lutte contre le paludisme et la  schistosomiase est améliorée.


	Des activités concrètes  sont menées avec un réel  impact socioéconomique  sur les populations du bassin du fleuve Sénégal
C2.1   Trois  ouvrages de prise d’eau sont construits  et  deux ouvrages, de prise d’eau, réhabilités dans la zone de couverture 

C2.2   50  Km de  canaux d’irrigation sont construits et réhabilités dans la zone de couverture.

C2.3  80 Km de canaux de drainage sont construits et réhabilités dans la zone  de couverture.

C2.4  10 stations de pompage  sont installées  ou réhabilitées et rendues entièrement opérationnelles dans la zone de couverture.

C2.5  Le nombre de coopératives féminines ayant accès aux zones irriguées a augmenté de 5 %. 

C2.6  Au moins 80 % des  bas-fonds  sont réhabilités.

C2.7  25 % des agriculteurs  de la zone du projet utilisent les infrastructures d’irrigation pour améliorer  le rendement / la  production agricole.
C2.8  Les superficies cultivées  ont augmenté de 35 %. 
C2.9  Le rendement agricole  a augmenté de 35 %. 
C2.10 30 % des communautés de la zone de couverture ont recours à de  meilleures pratiques de gestion des terres et des ressources en eau.  
C2.11  50 Km de berges sont reconstitués. 

C2.12 15 % des communautés de la zone de couverture ont recours à de meilleures pratiques agro-forestières. 

C2.13 15 % des pêcheurs  participant  au  programme ont amélioré leurs prises de poissons  après l’exécution du projet. 

C2.14 60 % des enfants de moins de  5 ans  vivant dans la zone de couverture utilisent des moustiquaires imprégnées pour lutter contre le paludisme.

C2.15 Nombre de ménages de la zone de couverture utilisant au moins une moustiquaire imprégnée. 

C2.16 60 % des personnes vivant dans la zone de couverture ont reçu le traitement de la schistosomiase.


Source : Rapport n° 34945-SN – Banque Mondiale

2 Recadrage méthodologique et définition des concepts
2.1 Justification et objectifs du Recadrage

Impliquant les 4 Etats de la Région et leur Agence d’exécution des projets communs dans la vallée, l’OMVS et, englobant une population cible de 2,5 millions, le Projet de Gestion Intégrée des Ressources en Eau et de Développement des Usages à Buts Multiples du Bassin du Fleuve Sénégal (PGIRE/DUBM/BFS) devrait porter sur une enveloppe financière de près de 100 millions de $US. En plus de l’envergure territoriale, socioéconomique et financière de son intervention, le Projet vise à innover et enregistrer des résultats durables sur au moins deux plans : (i) concilier les activités productives et celles de la préservation des ressources, (ii) impliquer les populations dans toutes les phases de vie du projet et tenter ainsi de disposer de leur engagement vis-à-vis du Projet.        

La réussite d’un tel "Projet" est conditionnée par la pertinence du montage institutionnel, la cohérence et le caractère intégré des PDA et l’articulation entre, d’une part,  ses différents niveaux institutionnels de conception et de mise en œuvre et, d’autre part, les composantes d’aménagement et d’appui à l’activité productive. 

Aussi, au terme de la première mission de démarrage qui s’est déroulée du 07/03/06 au 06/04/06 et au cours de laquelle le Consultant a réalisé une série de réunions et d’entretiens avec plusieurs acteurs dans les 4 Etats membres de l'OMVS et, suite à des réunions de restitution des résultats de la mission de démarrage, le Maître d’Ouvrage a formulé la demande d’un "recadrage méthodologique" afin de mieux prendre en compte les données du contexte, révélées par la mission de démarrage, et d’assurer ainsi à l’avance les meilleures conditions de succès de ce Projet novateur de développement durable et participatif.      

L’orientation générale du recadrage méthodologique consistera à mieux expliciter le montage institutionnel et le rôle des acteurs ainsi que l’adéquation entre le cadre institutionnel, les moyens mobilisés par le projet et les résultats attendus.

Pour le Maître d’Ouvrage, l’essentiel de la mission objet du présent recadrage est de tester les concepts en jeu en termes de faisabilité, de viabilité et de cohérence.

L’objectif de cette partie du document intitulée "recadrage méthodologique" est de préciser le cadre général méthodologique de conduite de la mission, dont les composantes et les éléments de détail seront explicités dans le reste du présent rapport.
2.2 Contexte, enjeux et attentes 

Le complexe hydrographique du Fleuve Sénégal constitue une ressource stratégique en sols et en eaux pour 4 pays de l’Afrique de l’Ouest et fait l’objet d’une politique concertée de développement et de coopération, mise en œuvre par une Agence inter-Etats de coordination et d’exécution, à savoir l’OMVS. 

Les réalisations, à l’actif de ce "programme commun" de la zone, sont importantes. Cependant, il reste encore des opportunités à exploiter et des contraintes à maîtriser, au bénéfice des populations riveraines et de l’ensemble des peuples de la zone. 

C’est ainsi que l’aire socio humaine du bassin versant du fleuve Sénégal a bénéficié d’un grand nombre de programmes, projets, initiatives, dispositifs, qui se sont inscrits dans une démarche de meilleure exploitation du potentiel en eau, dont les barrages de maîtrise des régimes hydrographiques et de production énergétiques en constituent les éléments phares. 

Néanmoins, au vu de l’expérience et du bilan des actions engagées, il ressort que le meilleur garant de succès des politiques engagées, d’optimisation des investissements réalisés et de protection des ressources communes consiste dans une meilleure implication des populations directement concernées, afin qu’elles s’approprient les programmes de développement engagés avec leur double composante productive et de préservation des écosystèmes.

L’orientation de type "développement local et participatif" à engager dans le cadre du Projet de Gestion Intégrée des Ressources en Eau et de Développement des Usages à Buts Multiples du Bassin du Fleuve Sénégal (PGIRE) n’est pas tout à fait nouvelle pour la zone. D’autres actions ont été plus ou moins engagées dans le cadre de ce type d’approche.

La nouveauté pour le PGIRE, consiste dans l’identification de nouvelles garanties, tirées de l’expérience régionale et d’ailleurs, afin que le processus puisse revêtir un caractère réellement efficace et durable.

Par ailleurs, la conception, la mise en œuvre, l’organisation et le suivi du cadre institutionnel  des UIVDD, auront à s’inscrire dans le contexte institutionnel qui régit jusqu’à aujourd’hui le développement de la zone inter-Etat du Bassin du Fleuve Sénégal, à savoir :

· les missions et le mode d’organisation et d’intervention de l’OMVS    

· les missions et le mode d’organisation et d’intervention des différentes structures déconcentrées et décentralisées des différents Etats riverains du fleuve.

 Les déterminants de ce contexte induisent un certain nombre de "conditionnalités" qui, si elles sont satisfaites, constitueront un facteur de réussite du ‘Projet’. 

i) Au niveau de l’OMVS. L’Organisation est une Agence d’Exécution inter-Etat qui, tout en bénéficiant de l’autonomie de décision et de gestion nécessaire à un fonctionnement efficace, ne se substitue pas aux Etats souverains et a ainsi pour mission la mise en application des orientations et décisions communes. Néanmoins, la mise en application de la "volonté commune" constitue dès lors un "impératif supranational" accepté par les différentes parties en tant que dénominateur commun des différentes "volontés nationales". Aussi l’OMVS met-il en avant des "concepts fédérateurs", pour lesquels les instances nationales, régionales et locales des différents Etats mettent tout en œuvre pour les faire aboutir, quitte à procéder aux adaptations/adéquations nécessaires pour que les dits concepts soient réellement mis en œuvre.       

Cela implique trois principes : 

a. l’OMVS a recours aux instances nationales/régionales/locales pour mettre en œuvre son Projet, en mobilisant les cadres de coordination mis en place jusque-là tel les CNC et les CLC, 

b. l’OMVS assure une cohérence "transversale" à l’ensemble de ses actions, qui expriment ainsi "les orientations communes exprimées dans un langage commun", afin d’éviter que les "processus d’interprétation" ne soient à l’origine de "processus d’incohérence",

c. en plus clair, même s’il est admis que l’OMVS ne s’implique pas de manière déconnectée  dans la mise en œuvre du "Projet", en veillant à l’engagement de tous les relais nationaux, régionaux et locaux, il n’empêche qu’en tant qu’organisme responsable de la mise en œuvre du "Projet" dans son ensemble, l’OMVS est directement impliqué, à partir des prérogatives qui sont les siennes, dans toutes les étapes de conception, planification, réalisation, mise en œuvre, suivi et évaluation.     
ii) Au niveau des Etats.  Le PGIRE/DUBM/BFS bénéficie de l’adhésion des différents Etats, de manière directe ou à travers l’OMVS. Les objectifs, les moyens, les modes d’organisation, le montage institutionnel et les modalités de mise en œuvre sont a priori acceptés dans leurs principes généraux.  
Néanmoins, les différents Etats membres de l’Organisation ont leurs propres dispositifs institutionnels et réglementaires, déconcentrés et décentralisés, sectoriels et territoriaux de mise en œuvre de leurs propres stratégies de développement. Le "Projet" aura à s’insérer dans ce contexte, sans perdre son caractère "fédérateur". Ainsi, si des critères de sélection, priorisation, etc. sont identifiés, il faudrait qu’ils soient homogènes pour l’ensemble du Projet. De même si des indicateurs de suivi et surtout d’évaluation sont élaborés il faudrait qu’ils puissent exprimer des résultats comparables en passant d’une zone à une autre et d’un pays à un autre.    

iii) Au niveau des populations cible.  Un certain nombre de documents d’évaluation disponibles concernant les différents programmes et projets de développement local dans la zone du BFS font apparaître un bilan mitigé, avec des cas de succès en termes de productivité, de compétitivité et d’amélioration des niveaux de revenus mais aussi des cas où les objectifs annoncés n’ont pas été atteints, avec pour conséquence des problèmes de conflits d’intérêt, de non maîtrise de la bonne gestion de la ressource, de "départs/abandons" vers les zones urbaines, de régression des performances technico-économiques des projets, etc.     
Un des facteurs explicatifs de cette évolution réside dans le degré d’"engagement" des populations concernées, lequel dépend des conditions dans lesquelles lesdites populations ont été impliquées dans les choix de base et la maîtrise/appropriation des processus. Ce diagnostic s’exprimant généralement par un constat et un corollaire : plus les populations concernées se retrouvent dans une position dans laquelle la maîtrise des choix et des processus leur échappent plus elles adoptent un positionnement d’attentisme et d’assistanat.  
iv) Au  niveau des partenaires d’appui. Pour les partenaires d’appui au Programme, en général, et pour la Banque Mondiale, en particulier, le PGIRE correspond à un concept spécifique dans lequel les 3 dimensions du développement : "local", "participatif" et "intégré" représentent les conditions devant assurer la durabilité des effets du Projet. 

Même si ce type d’approche ne correspond que partiellement aux modalités d’exécution courantes des actions de l’OMVS. Le Projet aura ainsi à générer tous les interfaces nécessaires afin qu’il réponde aux exigences de ses principes de conception et en même temps il soit compatible avec les procédures de management de l’OMVS.       

2.3 Montage institutionnel et élaboration des Programmes de Développement et d’Aménagement des UIVDD 

Les deux composantes de la mission, objet du présent recadrage méthodologique, à savoir la mise en place des UIVDD et la conception des PDA, sont entièrement imbriquées. La délimitation spatiale et sociale, la forme d’organisation et les modalités de fonctionnement sont élaborées de manière à permettre l’élaboration de PDA pertinents, efficaces et efficients. Inversement : la dimension, la portée, et les attentes concernant les actions du Programme sont élaborées, planifiées et mises en œuvre en fonction des potentialités/capacités/objectifs du cadre institutionnel, à savoir les UIVDD.    

La question n’est pas de mettre en place un nouveau mode de "regroupement" et de "réorganisation" des opérateurs locaux, en plus de ce qui existe mais d’identifier la forme d’association et les modalités d’organisation idoines permettant de gérer les objectifs et les moyens de mise en œuvre propres à une "communauté", définie en fonction de ces objectifs et ces moyens de mise en œuvre. 

Ainsi, la mise en place des UIVDD et l’élaboration des PDA devrait être, tel que cela est spécifié dans les TDR, une opération dynamique dans le sens itératif et évolutif du terme.  

Quant à la responsabilité institutionnelle de la conception, planification, mise en œuvre et suivi des actions du PDA, c’est le principe "participatif" qui doit conduire la délimitation de cette responsabilité, du côté des acteurs locaux directement concernés et, l’implication des différentes instances centralisées et déconcentrés, à côté des différents Etats membres et de l’OMVS, sur la base des procédures publiques de gestion des projets, plus particulièrement la gestion des marchés publics, qui va constituer un volet important de management du Programme. 

La gestion des marchés publics constitue souvent une pierre d’achoppement dans la mise en œuvre des programmes/projets de développement local et participatif. Cela provient de l’obligation d’appliquer une réglementation contraignante en matière de dévotion des marchés, d’une part, et, d’autre part, de la multiplicité des procédures des bailleurs de fonds.

Certaines expériences d’assouplissement et de flexibilité tentées par des pays de la zone du ‘Projet’, tel que l’autorisation accordée à des collectivités territoriales décentralisées pour gérer directement les procédures de gestion des marchés publics, constituent des précédents favorables.  
2.4 Démarche méthodologique de formation des UIVDD et aspects institutionnels
2.4.1 Typologie des critères de délimitation des UIVDD
Le concept d’UIVDD est relativement innovant et la conduite du montage institutionnel et de sa mise en œuvre doit bénéficier des enseignements des expériences similaires et en même temps répondre aux spécificités du concept.  

C’est ainsi par exemple que le concept de "solidarité", "communauté d’intérêt", ‘homogénéité culturelle et/ou ethnique’, ‘homogénéité spatiale’, ‘partage de ressources communes’ etc. sont des critères "relatifs", qu’on peut "élargir" ou "rétrécir" selon le contexte, les objectifs, la vision, les capacités des acteurs impliqués, etc.

Tel que cela a été avancé en supra, la délimitation/formation des UIVDD dépend de la nature des objectifs et des moyens de mise en œuvre. 

Le critère principal de délimitation/formation de l'UIVDD doit être l’existence d’intérêts communs au niveau de la gestion des ressources et le développement des activités, de manière à ce que l’"adhésion" à l’UIVDD "communautaire" soit en cohérence totale avec la réalisation des objectifs "spécifiques" de chaque "adhérent". Ce critère est déterminant pour la nature du "montage institutionnel" qui doit ainsi avoir un caractère opérationnel à vocation ‘utilitaire’ pour les acteurs de l’UIVDD.

Le deuxième critère devrait être lié aux "capacités dont dispose la communauté" concernée pour mobiliser les moyens nécessaires à la gestion des ressources ‘communes’ et l’intégration des activités ‘croisées’.

Le troisième critère devrait concerner la "viabilité de l'UIVDD", qui doit ainsi présenter une plateforme territoriale et socioéconomique suffisante pour concevoir, planifier, mettre en œuvre et gérer un programme d’activité durable. Cela engobe aussi l’existence d’un centre rural ou urbain "viable" et "fédérateur".

Le quatrième critère devrait être lié à l’efficacité du dispositif à mettre en place, qui doit ainsi permettre une "convivialité" de la conduite dudit dispositif : distance et accès non contraignants (principe de pouvoir organiser une réunion de concertation des acteurs ou de leur "comité" en une demi-journée), aptitude à la compréhension mutuelle et la prise de décision rapide, homogénéité des intérêts et des approches, etc.

Le Consultant définira une batterie de critères de délimitation des UIVDD, qu'il testera sur le terrain avant sa validation. 

2.4.2 Articulation entre UIVDD et dispositifs de développement local existants

La conception, la planification et la mise en œuvre du PGIRE se feront dans un contexte où d’autres projets, initiatives, programmes, dispositifs sont en cours de mise en œuvre, avec une multitude d’intervenants de type communautaire, associatif, de structures décentralisées et d’organismes déconcentrés. Les UIVDD ne se substituent pas aux actions et aux opérateurs existants et, les dispositifs existants ne remplacent pas non plus les UIVDD. Le dispositif institutionnel du PGIRE, qui va au-delà des UIVDD, s’articule à l’existant tout en gardant ses propres objectifs, ses moyens spécifiques et ses modalités de fonctionnement.

Les différentes formes d’articulation entre UIVDD et autres "systèmes" et "cadres institutionnels" d’organisation et d’intervention existants(*) 
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(*) L'UIVDD peut comme pour les UIVDD 1, 2 et 3 correspondre à des recoupements avec d’autres systèmes d’organisation, de planification et de mise en œuvre, ou encore, cas de la figure UIVDD 4, coïncider avec un "système" existant qu’il ne s’agira pas de dédoubler mais de renforcer, ou encore, cas de la figure UIVDD5, englober plusieurs systèmes existants auxquels il ne s’agira pas de substituer mais d’en maximiser la cohérence et la synergie.  
La mise en œuvre de cette articulation se concrétisera de la manière suivante. L’UIVDD, et le cadre organisationnel de représentation de ses acteurs directement impliqués (les villageois producteurs) assure la responsabilité du management du PDA, et ce :

· en gérant directement les composantes productives ;
· en déléguant aux structures sectorielles des Etats et de l’OMVS les composantes techniques et sectorielles ;
· ces structures interviennent à leur tour par des modalités de sous-traitance au privé (de préférence local) pour l’exécution des actions décidées ;
· pour les actions qui font l’objet d’intervention similaires et/ou complémentaires, l’UIVDD élargit la concertation et la collaboration au cas par cas, aux autres intervenants concernés par le volet de développement en question (santé, éducation, eau potable, transport, commercialisation, crédit, hydraulique agricole, conseil agricole, etc.).
2.4.3 Mise en œuvre du processus de délimitation des UIVDD
Sur la base de critères conciliant entre une cohésion sociale, d'une part, et la prise de décision non contestée de gestion de ressources naturelles, d'autre part, on identifie une première typologie de villages qui pourraient s'associer en UIVDD. Cette démarche doit permettre d’aboutir à des "esquisses de regroupement humains viable", dont il s’agira de tester la cohérence et la pertinence directement auprès de la population cible. La consultation des bénéficiaires doit aboutir à la validation de la composante socio-humaine de l'UIVDD.  La validation des composantes socio-humaines des UIVDD constitue le facteur déterminant de la délimitation territoriale de l'UIVDD. 

Le travail du consultant consiste à identifier des UIVDD sur la base d'une démarche participative. Les prédispositions des populations à ce regrouper en UIVDD et à mettre en oeuvre des PDA en commun seront appréciées.

2.5 Démarche d’élaboration des PDA

A partir de l'identification des ressources, des contraintes et des possibilités d'amélioration du savoir faire existant, on identifie un programme de développement concerté basé sur les activités de la composante 2 du PGIRE.

Au préalable, une connaissance du milieu basée sur l'analyse sommaire des données démographiques, socio-économiques, agro-écologiques, de l’état des infrastructures et des équipements, de l’efficacité des services publics de santé et d’éducation, de la présence et de la qualité d’encadrement des structures déconcentrées de l’Administration et des ONG, de la pertinence des structures villageoises (OCB) et décentralisées permet de saisir la problématique spécifique microzonale, de caractériser le cadre de développement, d’identifier les principaux objectifs de développement intégré et durable et d'élaboration du PDA. 

Cette opération consiste principalement à faire apparaître la cohérence entre les objectifs, les projets et les moyens de leur mise en œuvre ainsi que l’articulation chronologique, spatiale et fonctionnelle de l’ensemble des composantes du PDA afin d’éviter les décalages et les ruptures préjudiciables à l’harmonie et au bon fonctionnement de l’ensemble du dispositif.

La réalisation de cette phase se fera au moyen d’un processus de concertation et de négociation avec tous les acteurs de la zone de l’UIVDD. Ces programmes doivent revêtir un caractère intégré et constituer une plateforme de promotion d'un partenariat pour une évolution vers un développement local.

2.6 Modalités de formation et d'installation du montage institutionnel des "UIVDD"
Ce paragraphe est consacré à la description des tâches permettant la concrétisation des résultats de la présente étude.  

Cette étape sera mise en œuvre une fois les zones homogènes sont délimitées, les acteurs directement impliqués sont identifiés, les opérateurs associés sont repérés, le PDA est élaboré, les timings et les enveloppes budgétaires sont fixés. 

L’objectif de cette composante de la mission est l’élaboration du schéma global d’organisation et de fonctionnement de l’UIVDD et des procédures de pilotage de réalisation du PDA. Le but étant la mise en place d’un processus de développement durable qui vise à assurer la continuité du système de développement communautaire, y compris dans le cas où le PGIRE viendrait à se retirer. 
Les principes directeurs qui doivent régir ce montage sont les suivants :
· Les acteurs directement impliqués de l’UIVDD ("agriculteurs/éleveurs/pêcheurs" producteurs) interviennent dans le cadre d’un montage institutionnel qui correspond au contexte juridique et réglementaire du pays d’appartenance : "Groupement", "Association", "Coopérative", etc.  

· Le Groupement (Association, Coopérative, etc.) se fait représenter par un Comité (élu, coopté, etc.) qui bénéficie de la confiance des acteurs directement impliqués.

· Le Comité prend en charge la composante du Programme qui correspond à son UIVDD, qui devient ainsi son plan d’action  pour les 5 années à venir (et au-delà), avec la possibilité de revalidations annuelles  sur la base du bilan de l’état d’avancement du PDA.

· Le Comité assure le suivi de la mise en œuvre du PDA en collaboration avec les structures sectorielles et territoriales directement impliquées des Etats membres et de l’OMVS, particulièrement les CNC et les CLC.

· Pour certaines composantes de programmes l’UIVDD, à travers son Comité de Groupement, peut déléguer totalement ou partiellement la réalisation d'un(e) action/projet/programme au moyen d’un contrat de réalisation  à une structure spécialisée. 

· Le comité de l'UIVDD assurera la principale tâche d'information et de mobilisation de la population en vue d'une prise en charge à terme des investissements du Programme.    
Sur la base de ces principes le CLC, ou autre partenaire de l'OMVS, procède à une installation de l’UIVDD, nécessaire à la validation du PDA et à sa mise en œuvre. Une étape de pré-installation est vraisemblablement nécessaire en respect des procédures administratives et réglementaires permettant l'officialisation de l'UIVDD (avoir un recepissé et un numéro d'ordre sur le registre de commerce).

La pré-installation consiste dans la "désignation" d’un "Comité Provisoire" de l’UIVDD, qui participe à la validation du PDA et à l’engagement des démarches réglementaires de mise en place de l’UIVDD. 

Ces démarches prendront un temps de réalisation qui dépasse le cadre de la mission du consultant dont l’objectif consiste à identifier le cadre adéquat, d’élaborer les PDA et d’identifier le cheminement nécessaire à la mise en œuvre du "Programme". 

3 Développement des "concepts" et clarification de la démarche
3.1 La planification participative et la promotion du développement local
3.1.1 Contexte général

Le recours aux méthodes participatives pour la gestion locale des ressources naturelles (GRN) n’est pas une pratique nouvelle. Les méthodes participatives ont pour origine le constat d’échec des stratégies d’intervention dans le développement rural sur la base de la conception et la réalisation de grands projets sectoriels menés par des organismes étatiques. Par la suite, la mise en œuvre de grands projets multisectoriels de développement rural intégré ont également montré la faiblesse de leurs résultats par rapport aux moyens déployés, tandis que la pauvreté s’accentue. Parmi les principales explications avancées, l'accent est mis sur l'absence d’adhésion des populations des communautés concernées, dénommées couramment “groupes-cible” ou bénéficiaires. 

Au fil des années, l’idée d’associer les populations concernées à la définition et à la mise en œuvre des interventions s’est progressivement imposée comme étant un axe majeur de réforme des pratiques d’aide au développement. Ce sont des Organisations non gouvernementales (ONG), en développant sur le terrain des démarches alternatives aux projets classiques, qui ont joué le rôle de précurseurs du concept de participation. Les méthodes participatives renvoient alors aux notions de développement à la base, de développement endogène et autocentré et d'initiatives locales. Ces méthodes s’appuient également sur les formes d'organisations de base, la responsabilisation voire la maîtrise du développement par les organisations de base, l'appui aux organisations de base de préférence par les ONG, jugées plus aptes à mettre en oeuvre de telles démarches (d'où la "mode" des ONG), d'empowerment. Dans le domaine de la gestion des ressources naturelles par exemple, cela se traduit par l'évolution des approches vers le développement communautaire et la gestion de terroirs. Les effets attendus des méthodes participatives portent sur l’amélioration de l’efficacité, de l’impact et surtout de la viabilité des actions par leur prise en charge par les populations.

Au début des années 1990, le Sommet de la Terre (sommet de Rio) donne une nouvelle impulsion en mettant en avant  le concept de “développement durable”. L'idée centrale est que le développement, avec ses systèmes de production et activités économiques, n'est pas durable s’il se fait au détriment de l’environnement et sans tenir compte de la compatibilité avec le renouvellement des ressources biophysiques. Ceci met en évidence la nécessité de prise en charge par les populations concernées des investissements engagés avec un sens accrue de responsabilité collective, en particulier au niveau local. La recherche de compatibilité entre développement et environnement passe par les approches participatives. Aujourd’hui, les approches participatives constituent la pierre angulaire des démarches préconisées au niveau local par les institutions de coopération et de financement, dans une optique associant développement/lutte contre la pauvreté, préservation de l’environnement et démocratisation / décentralisation. Mais il faut souligner que ces mêmes institutions prônent par ailleurs, au niveau macro, un modèle de développement fondé sur le libéralisme économique (ajustements macro-économiques) et son corollaire, le désengagement de l’Etat de certaines fonctions qu’il faut alors transférer à d’autres acteurs (opérateurs privés, organisations de base du monde rural...).

Au-delà de ces péripéties, il reste que la question de fond posée par les méthodes participatives porte sur la nécessité de remettre en cause des schémas de relations classiques entre les acteurs, découlant des mécanismes de l’aide, en mettant en relief la place des acteurs de la société civile dans le processus de gestion des ressources naturelles et qui étaient souvent exclus voire timidement impliqués dans la sphère de prise de décision. Au fait, il s’agit d’une restitution du pouvoir de décision aux acteurs locaux.

Actuellement et sous l’impulsion continue de bailleurs de fonds et des gouvernements et en tirant profit des projets de développement régionaux, on assiste progressivement à une prise de conscience accrue des instances et structures chargées du développement de l’impératif du recours aux méthodes participatives pour la gestion des ressources naturelles. Ces méthodes participatives sont appliquées même dans les secteurs les plus sensibles en l’occurrence l’aménagement et la gestion des bassins versants, le développement et l’exploitation des ressources forestières et pastorales et d’une manière générale dans la conception et la mise en œuvre de projets de développement en milieu rural. La multiplication des expériences et l’évaluation des résultats obtenus ont largement contribué à l’évolution de la perception de la notion de participation et de ses implications sur les méthodes de travail et de là rapprocher l’éventail des interprétations possibles. Des compétences se sont développées et qui ont contribué à la diffusion et la dissémination de cette culture participative.

3.1.2 Contexte régional

La réussite des projets et programmes de développement s’inscrivant dans le cadre des stratégies de lutte contre la pauvreté, la sécurité alimentaire, la préservation de l’environnement et la gestion durable des ressources se trouvent confrontées à la viabilité des interventions et à la capacité de perdurer les acquis après que les financements externes auront pris fin. 

Cette viabilité est appréhendée en considérant particulièrement les éléments suivants :

· l’engagement du Pays  à poursuivre les activités inhérentes aux objectifs du projet en tant que priorité dans les programmes de développement gouvernemental tout en assurant l’affectation des ressources requises ;

· le niveau d’appropriation des objectifs et des accomplissements en considérant le soutien manifesté par les parties prenantes durant toute la durée de mise en œuvre du projet ;

· la capacité technique, économique et organisationnelle des bénéficiaires à gérer leurs propres ressources et à assurer la transition des activités du projet vers des opérations régulières pour garantir la continuité et la consolidation des activités clés qui ont pour objectif la création d’emploi ;   

· l’adoption continue des nouvelles techniques par les bénéficiaires et leur capacité à maintenir et à consolider les avantages tirés et à mobiliser les coûts d’exploitation et de renouvellement y afférents.
De par les enseignements tirés de la mise en œuvre des différents programmes et projets de développement rural dans la plupart des pays africains, il est aujourd'hui établi que la participation effective des populations aux actions de développement devienne impérative et ce dans une perspective de responsabilisation et de partage des initiatives et des coûts.

Consciente de l'importance des enjeux et des défis à relever pour assoire une dynamique de développement durable dans la bassin du fleuve Sénégal, l'OMVS s'est appropriée l'approche participative qu'elle met en œuvre pour la conception et la réalisation de ses projets tels que le Programme d’Atténuation et de Suivi des Impacts des Projets de l’OMVS sur l’Environnement (PASIE), et le Programme GEF/Bassin du fleuve Sénégal.

Fortes des acquis et des effets de l’application de cette démarche sur la redynamisation du développement dans le bassin du fleuve, l’OMVS a retenu de reconduire, avec l'appui de la Banque Mondiale et d'autres partenaires au développement,  l’application de l’approche participative quant à l’initiation, la mise en œuvre et l’évaluation du  nouveau Projet de Gestion intégrée des ressources en eau et de développement des usages multiples dans le bassin du fleuve Sénégal 

Au niveau local, l’application de cette approche participative conjuguée avec celle de l’approche décentralisée est à même de renforcer la gestion locale de la ressource en eau et le développement d’activités à usages multiples de l’eau comme prévu dans la composante II du Projet.

Par ailleurs au vu de la consistance des interventions à mener et leur portée géographique et socio-économique nécessitant l’émergence d’une partie prenante locale performante et disposant de toutes les ressources humaines, naturelles et financières de base requises, d’une part, et afin d’atteindre les objectifs attendus du futur Projet, d’autre part, le mode opératoires d’application de l’approche participative s’articule autour d’un nouveau mécanisme de planification et de développement local appelés Unités Inter – Villageoises de Développement. 
3.2 Eléments de justification du concept "UIVDD"
Etant une institution de développement dans le bassin du fleuve Sénégal, l’OMVS se voit attribué la tâche de la gestion de la ressource en eau et son exploitation à des fins multiples à travers divers programmes de développement multisectoriels (énergie, agriculture, irrigation, eau potable, …).

L'OMVS et ses partenaires au développement, essentiellement la Banque Mondiale, envisagent la mise en œuvre du projet de gestion intégrée des ressources en eau et de développement des usages à buts multiples du bassin du fleuve Sénégal. La conception de ce Projet s’inspire d’une variété d’expériences acquises aux niveaux régional et local telles que : 
i) la construction du barrage hydroélectrique de Manantali qui a permis, en plus de la production de l'électricité, la régulation de la crue du fleuve et le soutien de l'étiage tout en favorisant un changement radical de l'hydraulicité du fleuve et des ses affluents/défluents ayant induit la baisse sensible des surfaces de décrue et des plans d'eau de pêche continentale ; 

ii) la construction du barrage de Diama et des endiguements associés qui a stoppé l'intrusion marine et permis la création d'un immense plan d'eau douce favorable au développement de l'agriculture irriguée et l'alimentation en eau potable accompagné du développement d'une végétation aquatique nuisible (typha, …) ayant engendré l'obstruction des canaux d'irrigation et de drainage, la baisse des captures et la recrudescence des maladies d'origine hydrique (bilharziose et paludisme) ;

iii) le projet PASIE qui a permis l'appropriation des emprises du réseau de transport "Haute Tension" sur environ 1 300 Km de long, avec une première tentative d'implication des populations riveraines à travers la création des comités locaux de coordination (CLC) et le financement d'activités génératrices de revenu et de lutte contre les maladies d'origine hydrique ;
iv) le projet de gestion des ressources en eau et de l’environnement du Fonds mondial pour l’environnement (FEM) qui aide au renforcement des capacités institutionnelles régionales et nationales aux fins d’une gestion concertée de l’eau et de l’environnement du bassin, auquel s’ajoutent les activités communautaires locales relatives à l’environnement. 

v) le cadre inclusif qui a favorisé la pleine implication de la Guinée dans la gestion concertée du bassin du fleuve Sénégal ; 
Aussi, et au vu de l’état de dégradation avancé du patrimoine productif dans la zone d’intervention accentué par une pression démographique  accrue, et devant des besoins de plus en plus importants de la population, l’OMVS doit intervenir suivant des approches devant redresser les situations à travers des activités à effets durables garantissant l’amélioration sinon la préservation des ressources. Ces objectifs  ne seraient atteints sans un choix judicieux des actions et des approches de mise en œuvre adéquates et appropriées.

C'est dans ce cadre que s'insère le Projet de Gestion Intégrée de la Ressource en Eau (PGIRE) et de Développement des Usages à Buts Multiples du Bassin du Fleuve Sénégal que l'OMVS compte entreprendre avec l'appui financier de ses partenaires (Banque Mondiale, …).

Particulièrement, la composante 2 du Projet (PGIRE), "Mise en valeur intégrée des ressources en eau au niveau local", vise l’exécution d’activités concrètes de mise en valeur des ressources en eau au niveau local permettant de générer suffisamment de revenus pour réduire la pauvreté. 

Les approches traditionnelles de sélection des actions/projets, même celles impliquant les bénéficiaires, s’appuient et répondent à :

1. un besoin formulé par la population, révélé important de par son envergure et son importance ou suite à l’acuité pressentie de ses effets ;

2. une nécessité d’un équilibre socio-économique inter et/ou intra zonal ;

3. un impératif besoin de sauvegarde d’un écosystème fragile ou fragilisé ;

4. un besoin pressant d’amélioration des conditions économiques de la population ; 

5. un critère de rentabilité globale du projet permettant de le distinguer ne serait ce que sur le plan macroéconomique ;

6. un besoin organisationnel permettant de renforcer des acquis de structure et de choix stratégiques.

L’examen de ces critères révèle le caractère à la fois descendant et ascendant des projets, lié respectivement aux structures de planification et de mise en œuvre et aux bénéficiaires. L’importance respective des deux tendances est  jusqu’alors au profits de l’administratif (descendant). Parmi les six (6) critères précédemment développés quatre (4) reviennent à l’organisme. La correction d’équilibre, si envisageable, ne peut s’assurer qu’à travers les concertations et l’implication effective et objective  des différents acteurs à toutes les étapes de développement (de genèse et de mise en œuvre d'un projet). 

En revanche, face à des besoins importants, assez étalés et éparpillés dans l’espace, la démarche unilatérale, si suivie, ne permet d’aboutir qu’à des choix issus d’une hiérarchisation peu ou pas efficiente et dont les conséquences ne sauraient dépasser souvent des interventions ponctuelles, saupoudrées, peu articulées et non durable (problème de prise en charge).

En effet la priorité non concertée et unilatérale des interventions ne saurait échapper à un arbitrage avec certaines inadéquations vis-à-vis des besoins mettant en péril la ‘’durabilité’’ des interventions, et résultants d’une série d’insuffisances et de dysfonctionnement ayant traits à :

· l'absence ou la faible accumulation efficace de savoir faire avec continuité de dépendance d’intervention : technologie non appropriée, information et formation insuffisantes,  célérité et rythme disproportionnés ;

· l'absence d’intégralité des approches et des interventions : saupoudrage des actions, 
· l'absence d’articulation entre les actions/les activités dans une logique d'intégration : traitement partiel des problèmes

· l'absence d’articulation et de continuité entre les structures conséquentes d’appui,

· le manque de solidarité et la relative ampleur des exclusivités : absence de valorisation de toutes les potentialités, exclusion de fractions sociales et/ou de couches socioprofessionnelles (groupes vulnérables), exclusion zonale (approche localité au lieu de BV, vision  prospective limitée) ;

· l'absence d’une  implication active et dominance d’une logique de main tendue (participation passive consommatrice) ;

Au vu de ces insuffisances et afin de garantir le succès des programmes à lancer et à exécuter, il est impératif que l’organisme locomoteur (l'OMVS en l'occurrence) entreprenne la mise en œuvre de ses projets en :

1. évitant la forte dépendance du développement aux projets de l’Etat et la recherche de valorisation d’efforts endogènes avec mise en relief des synergies ;

2. identifiant et concevant des schémas de traitement intégral, harmonieux et complets ;

3. définissant  des interventions cohérentes ;

4. impliquant toutes les ressources sans exclusion et en valorisant les acquis ;

5. responsabilisant la population cible à travers le développement d'un véritable partenariat avec les acteurs locaux ;

6. renforçant les structures organisationnelles existantes tout en évitant la diversité des vis-à-vis.

De tels objectifs ne doivent ils pas constituer des repères devant jalonner les futures instances envisagées pour la mise en œuvre de la composante 2 du PGIRE envisagée par l’OMVS ?
Effectivement, la réalisation de cette composante 2 du PGIRE repose sur les axes suivants :  

a) l'identification et la mise en œuvre d'activités viables à buts multiples liées aux ressources en eau pour favoriser la création de revenus et la réduction de la pauvreté au niveau local ; et

b) la définition et la mise en place/l'installation d'un cadre de planification locale à même d'assurer l'appropriation des actions du Projet et la responsabilisation des populations tout en évitant les insuffisances des expériences antérieures. 
Cela ira dans le sens de rééquilibrer les bénéfices dont jouiront les populations locales affectées par la pauvreté avec les avantages dont bénéficient les populations des grandes villes qui profitent le plus souvent du développement des infrastructures hydrauliques.

L'idée de développement d'un nouveau cadre de planification locale, pour la mise en œuvre de la composante 2 du PGIRE, s'est inspirée des leçons tirées des expériences vécues dans la région et ailleurs, telles que :
· la participation des bénéficiaires est un préalable incontournable à l'appropriation et la viabilité des projets de développement ;

· l'analyse de l'historique des interventions dans le bassin du fleuve permet de constater la multiplicité des interventions ainsi que l'insuffisance voire l'absence de coordination entre ces interventions. Cette situation conduit à une dilution des interventions, au détriment d'une intégration, et par conséquent leur impact positif ;

· les structures associatives, nombreuses, oeuvrant dans le bassin du fleuve souffrent du manque ou de l'absence de synergie et surtout l'absence d'une vision de développement ; 

· les cadres consultatifs, de planification et de suivi de la mise en œuvre des interventions, du PASIE et du GEF/BFS (les CLC), sont assez éloignés des populations à la base. Ces dernières souffrent de l'absence de structures relais entre leurs représentants et les CLC ;

· les interventions antérieures ont été circonscrites à l'intérieur des limites du terroir villageois tout en ciblant une filière (riz, maraîchage, …) ou un groupe socioprofessionnel (agriculteurs, pêcheurs, femmes, …). Cette échelle de planification s'avère peu ou pas appropriée pour asseoir une dynamique de développement dont l'espace, les contraintes et les atouts s'étalent souvent au delà des limites du terroir villageois.

Pour pallier les insuffisances des projets antérieurs et garantir la durabilité des activités envisagées, l'OMVS compte réaliser les activités de la composante 2 du PGIRE à l'aide de la mise en œuvre d'un nouvel outil de planification locale, à savoir les Unités Inter villageoises de Développement Durable (UIVDD). Ces UIVDD sont appelées à constituer des espaces/pôles de développement autours des activités à financer et des actions à mettre en œuvre dans le cadre de la composante 2 du PGIRE.

Ces UIVDD représentent un appui à la coopération et à la participation des parties prenantes en vue de renforcer les capacités institutionnelles, pour assurer la prise de décisions judicieuses et faciliter la communication entre les différents intervenants.

Il est à rappeler que les expériences de développement local, ont jusque là privilégié le village comme échelle de planification et de mise en œuvre des projets de développement communautaires. Rares sont les expériences qui ont essayé de s'étaler au delà des limites du village pour prendre une dimension d'inter villageois. 

Ce changement d'échelle de planification et d'action est dicté par les conclusions des expériences passées dans le BFS et ailleurs se répercutant sur une rentabilité moindre des investissements engagés.

En effet, la majorité des projets de développement participatif ont jusque-là favorisé le regroupement des acteurs locaux (bénéficiaires directs) par nature d’activité ou selon le genre à travers des interventions circonscrites dans le terroir villageois. Aussi, dans les quatre pays riverains du fleuve Sénégal et particulièrement dans le BFS des organisations communautaires de base (OCB)
 ont été créées dans le cadre de projets de développement participatifs et / ou suite aux politiques de décentralisation menées, depuis plus de 15 ans pour certains pays (Mali par exemple).

Si les OCB ont réussi à organiser et mobiliser une part importante des populations cibles autour d’une activité économique (PI, filière (tomate, riz…)) ou d’intérêt social (santé…), elles n’ont pas permis le déclenchement d’une dynamique de développement durable au niveau des zones touchées. En effet, les populations bénéficiaires n’ont pas pu sortir de leur situation précaire, et les OCB sont restées toujours tributaires, des interventions extérieures (exogènes), pour assurer leur pérennité. Aussi, les interventions des OCB d’un même terroir villageois ont été marquées par le manque de synergie, solidarité  et complémentarité. En effet, chaque OCB est restée centrée sur la problématique propre à ces adhérents et n’a pas étalé l’éventail de son espace d’intervention et de partenariat. Cette carence conduit à la recherche d’une échelle d'action plus pertinente que le terroir villageois. 

Pour sortir de ce cadre de vulnérabilité, les UIVDD doivent jouer un rôle actif dans la gestion des terroirs et réunir les conditions d’un développement harmonieux et équilibré. Ceci se fera à travers la recherche de complémentarité, et de synergie entre les différentes activités existantes ou envisagées et par là promouvoir un développement local.

Aussi, le passage de l’échelle du villageois à l’inter villageois est soutenu par le fait que l’espace du terroir villageois est relativement réduit et peut ne pas renfermer tous les atouts indispensables au développement durable. A titre d’illustration on peut citer :

· la viabilité de l’activité économique d’un village peut être tributaire de celle d’un autre village : C’est le cas de la production d'un village dont la commercialisation est assurée au niveau d'un autre village,

· l’existence d’une ressource partagée entre plusieurs villages (cas de la ressource en eau dans le BFS) exige un cadre de concertation élargie au-delà des limites du terroir villageois.

· l'adoption du terroir villageois comme échelle de planification implique des restrictions pouvant porter préjudice à la pertinence de l'intervention et induit le saupoudrage des actions entreprises

La notion d'UIVDD est donc un concept récent et novateur dont la définition et la méthodologie de mise en œuvre doivent être clarifiées avant tout essai d'installation sur le terrain. 

Aussi, les premières réunions regroupant les représentants du consultant et de l'OMVS, ont mis en relief un besoin urgent de concertation avec les différents partenaires pour permettre l'émergence d'un consensus autour de ce nouveau concept (UIVDD).

Par ailleurs, le statut et les missions confiées à l'OMVS, d'une part, et les différentes législations en vigueur au niveau des quatre Etats membres, d'autre part, rendent impossible à titre d'exemple l'installation d'associations d'usagers dans le cadre des interventions de l'OMVS. L'installation d'association d'usagers relève en fait des attributions des Etats membres. La lenteur des procédures administratives au niveau des quatre pays riverains du fleuve Sénégal représente une justification supplémentaire de ce constat.
3.3 Développement du Concept "UIVDD"
3.3.1 Liminaire

Pour aborder la définition du concept des UIVDD, il est utile de clarifier certaines notions de base.

a) Le terroir villageois

Dans le cadre de la présente étude, on désigne par terroir villageois, l’espace contrôlé par la communauté d’un village et des hameaux qui lui sont rattachés.

Le "terroir villageois" se réfère donc par deux notions principales :

· Le terroir villageois est une entité géographique ayant des limites plus ou moins précises avec une envergure variable d'une situation à l'autre,

· Le terroir villageois est une entité sociale possédant un pouvoir de contrôle et de prise de décision lié à des aspects historiques, culturels, économiques, sociaux, etc. Cette entité sociale présente en général une certaine cohésion.

Le terroir villageois constitue donc une échelle de pertinence et d’action par rapport à la communauté rurale, à la commune et au Département/wilaya.

b) Gestion des terroirs villageois

Pour la présente étude, la gestion des terroirs désigne l’ensemble des actions entreprises pour promouvoir les dynamiques villageoises de développement rural et préserver les équilibres agro-sylvo-pastoraux (des écosystèmes) ou les redresser.
3.3.2 Présentation du contenu du concept "UIVDD"
Le programme de développement des UIVDD a pour but de réorganiser les espaces (les terroirs villageois), dans le bassin du Fleuve Sénégal, pour créer des échelles de planification et d’action pertinentes permettant de déclencher une dynamique de développement local durable et mieux coordonner à travers l’implication des populations concernées. Il s'agit donc, de la recherche d'une échelle de planification des actions de développement qui favorise la synergie entre les différents partenaires du développement local et l’harmonisation des interventions.

De ce qui précède, on constate que le concept des UIVDD se définit par les dimensions suivantes :

· un espace géographique plus ou moins délimité regroupant un ou plusieurs terroirs villageois ;

· un cadre pour la réalisation ou la redynamisation d’interventions/activités harmonieuses fédératrices visant à amorcer une dynamique de développement local durable à l’intérieur des limites de l’espace géographique des terroirs villageois concernés ;

· une forme d’organisation des acteurs locaux, dans l’espace géographique des terroirs villageois concernés autour des interventions/activités existantes ou envisagées.

· un cadre de partenariat permettant la promotion d'un développement local.

Ainsi, pour mieux cerner le concept des UIVDD, il est indispensable de répondre aux questions suivantes :

1. Comment délimiter le territoire géographique de l’UIVDD ?

2. Comment déterminer les activités/interventions fédératrices autour desquelles seront regrouper les acteurs locaux ?

3. Quelle forme d’organisation des bénéficiaires (acteurs locaux) faut-il adopter ?

4. Dans quelle mesure les actions négocier avec la population sont financées et prise en charge ?
3.3.2.1 Délimitation du territoire de l’UIVDD
3.3.2.1.1 Critères de délimitation
Il est à signaler qu’il ne s’agit pas de créer, mais d’identifier les espaces communs (aux populations) d’un groupe (ensemble) de villages à partir de critères pertinents et suffisamment partagés en vue de les réorganiser avec et pour les populations concernées.

Les critères de délimitation du terroir de l’UIVDD peuvent être regroupés en quatre (04) catégories/types de critères.

1. Critères géographiques de proximité et d’accessibilité

A travers cette catégorie de critères de voisinage, il est question de rassembler/regrouper des terroirs villageois voisins situés dans un rayon convenable aux moyens et possibilités de communication et de déplacement des représentants des différents villages concernés.

En effet, la délimitation du territoire de l’UIVDD ne doit pas présenter des contraintes pouvant entraver les réunions et la communication entre les membres de l’UIVDD et avec les populations concernées (retour d’information). A titre indicatif, on peut citer les éléments suivants : 

· Existence de voie d’accès (pistes, …),

· Absence d’obstacles au déplacement.

· Rayon de déplacement de 5 à 15 Km maximum,

L'objectif recherché est de favoriser la convocation et la tenue d'une réunion dans un délai raisonnable pour les populations locales (0,5 jours maximum).

2. Critères de complémentarité économique entre les terroirs villageois

Sous cet angle, on cherche de regrouper les villages ayant des ressources partagées ou des activités économiques complémentaires. A titre indicatif, on peut citer les éléments suivants :

· Existence d’une ressource partagée entre plusieurs villages : tel est le cas de la ressource en eau (plan d’eau, …) qui est toujours à usage multiples : agriculture, pêche, élevage, eau potable….

· Existence d’un aménagement collectif exploité par les ressortissants de plusieurs villages : périmètres irrigués, plans d’eau de pêche, parcours, ….

· Existence d’activités économiques complémentaires entre différents villages tels que :

· les produits d’un ou plusieurs villages sont transformés et/ou commercialisés dans un autre village ; tel que un marché hebdomadaire ou journalier centralisé au niveau d’un village, 

· l’existence d’une unité de transformation ou de conditionnement ou des équipements de transport de produits au niveau d'un village, 

· les équipements utilisés par un ou plusieurs villages sont réparés au niveau d’un village particulier : existence d’unité de fabrication et de réparation des outils et équipements (réparation des stations de pompage, des embarcations, …).

3. Critères d’affinités socioculturelles

Sous cet angle, on cherche à regrouper les villages dont les populations sont unies par des liens de solidarité, ou entretiennent des relations matrimoniales, ….

A cet effet, il faut veiller à ne pas regrouper des villages ayant des clivages ou des conflits majeurs pouvant entraver la cohésion sociale et la réussite du regroupement des villages en UIVDD par voie de conséquence.

4. Existence et rayonnement d’un village pôle

Il s’agit d’examiner l’existence d’un village marqué par un degré de "centralité" qui fait de lui un point de jonction naturel, reconnu et accepté par les villages satellites.

Le village pôle peut jouer le rôle de "centre d’intérêt", pour les villages satellites pour plusieurs raisons, dont :

· Existence d’infrastructures et/ou d’équipements collectifs (poste de santé, marché…) qui confèrent au village en question le statut de point focal par rapport aux autres villages,

· Des considérations historiques, sociologiques ou culturelles favorisant la polarisation du village en question : chefferie traditionnelle, liens de parentés, règlement de conflits,….

3.3.2.1.2   Application des critères pour délimiter l’espace de l’UIVDD
L’analyse des critères susmentionnés permet une première identification des UIVDD avec une certaine priorité d'intervention.  

On peut penser que généralement le territoire d’une UIVDD serait constitué de plus d'un terroir villageois. Mais, théoriquement, il est possible de trouver un village géographiquement isolé et assez particulier pour constituer à lui seul un territoire d’UIVDD.
3.3.2.2 Identification des activités fédératrices

Pour réussir la "gestion des terroirs", on doit disposer d’une connaissance approfondie du milieu à travers l’identification, avec les populations concernées, des véritables contraintes à une mise en valeur durable des terroirs villageois.

La méthode de détermination des activités fédératrices de l'UIVDD est expliquée en détail dans le guide méthodologique d'élaboration des Plans de Développement et d'Aménagement (PDA).
3.3.2.3 Elaboration des formes d’organisation des populations bénéficiaire

3.3.2.3.1  L’UIVDD en tant que rassemblement autour d’une grappe de projets fédérateurs
La nouvelle approche de "gestion des terroirs" initiée dans le cadre du plan d'action de mise en œuvre d’un programme de développement des UIVDD dans le BFS a pour but la création des conditions d’un développement harmonieux, inclusif et équilibré des communautés de base. 

L'UIVDD est une échelle de planification intermédiaire entre le niveau local représenté par les OCB oeuvrant à l'échelle du village et les organes de planification décentralisés oeuvrant au niveau régional (Département, Wilaya, Cercle ou Préfecture). Il s'agit donc d'une instance relais entre les structures régionales (en l'occurrence les CLC) implantées au niveau du chef lieu du département/wilaya/préfecture/cercle et les structures associatives locales implantées au niveau des villages (OCB). En d'autres termes, les UIVDD sont des courroies de transmission de l'information et de vulgarisation des décisions du CLC. Elles véhiculent ainsi les informations du CLC aux populations au niveau des terroirs villageois et de ces dernières au CLC.

La délimitation du territoire de l'UIVDD couplée à l'identification des activités fédératrices et complémentaires à engager dans le cadre du PDA, répond à un besoin de concevoir et de mettre en place une instance (organe) qui sera chargée de la réalisation des objectifs de développement et du suivi des actions à mettre en œuvre. 

Cette instance peut être un comité consultatif et de concertation chargé de la définition et de la mise en œuvre du PDA. Quoique, pouvant réaliser les objectifs assignés et assumer les attributions qui lui sont confiées, cette forme d'organisation reste fragile et manque de moyens de viabilité. L'organisation des membres de l'UIVDD en association d'usagers (GIE, Coopérative, …), pouvant mener des activités économiques et bénéficier de micro crédits et de micro subventions, est plus appropriée. Cette orientation encourage l’émergence d’organisations villageoises bien structurées, suffisamment représentatives et capable de :

· Négocier et faire respecter les principes d’une bonne gestion (rationnelle) des ressources des terroirs (terre, eau, …) ;

· Mobiliser les populations autour du développement endogène de leurs terroirs ;

· Accumuler les moyens nécessaires à sa viabilité.

Ainsi, l'UIVDD est une fédération des OCB existants sur le terrain permettant de fédérer aussi tout acteur ayant des activités qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs de développement de la communauté concernée.

Le choix de la forme d'organisation des membres de l'UIVDD doit être laissée aux concernés. Ceci veut dire que l'UIVDD peut être une coopérative, un groupement d'intérêt économique, etc. en fonction des traditions et affinités des concernés dans le respect de la législation en vigueur.

Il reste à signaler que les intérêts spécifiques d'un ou plusieurs villages peuvent être dilués ou marginalisés à l'échelle de l'UIVDD du fait du changement de l'hiérarchisation des problèmes induit par le changement de l'échelle de planification. Pour remédier à ce risque potentiel, il est utile de penser à choisir et organiser les membres de l'UIVDD de façon à permettre la préservation des intérêts des différents villages et éviter des frustrations ultérieures. Ce souci peut être pris en compte à travers l'organisation des représentants de chaque village en comités ou instances qu'on appellera Unités Villageoises de  Développement Durable (UVD). 

3.3.2.3.2  Les UVD en tant qu’organes de base de mise en œuvre de l’UIVDD
La situation actuelle au niveau des différents villages est marquée par : 

· la multiplicité des intervenants et des interventions, 

· l'insuffisance voire l'absence de coordination entre les intervenants et entre les interventions par voie de conséquence, 

· l'absence de synergie entre les différentes structures associatives, 

· l'absence de structures relais entre les OCB et le CLC.

La multiplicité des intervenants au niveau du village, d'un côté, et le besoin d'assurer un minimum de focalisation sur les problèmes et préoccupations du village et éviter leur marginalisation à des échelles de planification agrégées, d'autre part, plaident pour la création d'un comité représentant le village et défendant ses intérêts. Ce comité dit Unité Villageoise de Développement (UVD) est donc une instance chargée, au niveau du terroir villageois, de coordonner les activités de développement, de l’organisation et de la mobilisation des populations ainsi que la gestion des ressources naturelles communes. Ainsi, l'UVD est une structure relais entre l'UIVDD et les populations à la base (au niveau du village).
L’UVD peut être une association communautaire à part entière constitué par la fédération des OCB du village en question. Elle peut être aussi un comité villageois, organe de l'UIVDD, dans lequel sont représentées les différentes OCB oeuvrant à l'échelle du village et toutes les forces actives. Dans tous les cas, il faut veiller à ce que toutes les couches socioprofessionnelles et tous les centres d'intérêt du village soient représentés dans l’UVD.

Le caractère pilote des UIVDD envisagées dans le cadre de l'étude en cours, nous incite à proposer le statut de comité villageois pour l'UVD. Cette façon de faire assure l'atteinte des objectifs assignés à cette instance et évite la multiplicité des vis-à-vis pour les populations locales tout en échappant à la complexité des procédures administratives. Ces comités villageois (les UVD) peuvent évoluer ultérieurement, selon le besoin, en associations d'usagers fédérant les OCB du village ce qui leur permettra d'entreprendre des activités économiques et de bénéficier de micro financements.
3.3.2.3.3 Représentation spécifique des groupes vulnérables

Les groupes vulnérables ou défavorisés (femmes rurales, personnes âgées, handicapés, jeunes en situation difficile …) doivent faire l'objet d'une attention particulière lors du choix des membres de chaque UVD et la désignation des délégués membres de l'UIVDD.

En effet, pour des raisons de survie et/ou consécutives aux lourdes charges qui pèsent sur un groupe vulnérable, certains individus ou groupes d'individus peuvent être contraints d'adopter des attitudes à effets néfastes sur la viabilités d'une activité économique et/ou la durabilité d'une ressource naturelle. 

C'est pour cette raison que la réorganisation des terroirs villageois, en UIVDD, doit être accompagnée d'un niveau de participation adéquat des groupes vulnérables (femmes, jeunes, …). Ceci est de nature à corriger les déséquilibres antérieurs pouvant constituer des obstacles majeurs à une bonne réorganisation des terroirs villageois et au déclenchement d'une dynamique de développement durable dans l'espace de l'UIVDD.

3.3.2.3.4    Mode de fonctionnement des UIVDD
Le choix ou la désignation des membres de l'UIVD doit être précédé par le choix des représentants de chaque village (membres de chaque UVD).

Le choix des membres de l'UVD est à son tour soumis au préalable à l'identification des différentes structures de représentation existantes dans le terroir villageois. Ceci permet d'orienter le choix des personnes à travers l'information sur les acteurs intéressants pouvant assumer la planification et la mise en œuvre des actions du PDA et la recherche de financement. Chaque structure villageoise (OCB, …) sera amenée à désigner ses représentants au sein de l'UVD. Le chef de village et les présidents des OCB du terroir seraient de fait membres de l'UVD.

Les membres de l'UVD élisent ou désignent leurs représentants (délégués) au niveau de l'UIVDD. Ceci est de nature à limiter l'effectif des membres de l'UIVDD et d'éviter la création de structures lourdes et difficile à gérer. Dans tous les cas, il est envisageable de limiter le nombre de délégués qui représentent l'assemblée générale de l'UIVDD à un effectif moyen compris entre 20 et 30 délégués/représentants. Les autres membres des UVD, s'ils existent, peuvent assister aux assemblées générales de l'UIVD sans participer aux délibérations.

Le principe de base régissant le choix des membres de l'UVD et ceux de l'UIVDD est le suivant : tout habitant ou ressortissant du terroir villageois, ayant des activités qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs de développement de la communauté concernée, peut être membre de l'UVD et délégué au niveau de l'UIVDD par voie de conséquence. Les habitants du terroir villageois, sans discrimination quelconque, sont des membres potentiels de l'UVD. Tout habitant ou ressortissant du terroir villageois, ayant la conviction qu'il peut contribuer à la réalisation des objectifs de développement peut formuler sa candidature à l'UVD. 

Pour garantir une meilleure représentation des différentes catégories socioprofessionnelles et éviter la monopolisation des centres de décision et des intérêts collectifs entre les mains d'une minorité, il est judicieux de procéder à l'élection libre des différents membres de l'UVD et de l'UIVDD. Les élus seront mandatés pour une durée raisonnable à choisir en fonction des convenances locales et en respect à la législation en vigueur (de chaque Etat membre de l'OMVS).

Les membres de l'UVD sont choisis ou élus au niveau du terroir villageois pour une durée qui doit être fixée par le statut de l'UIVDD en conformité avec la législation en vigueur. Les membres de l'UVD, et ceux de l'UIVDD par voie de conséquence, sont des bénévoles motivés par la dynamique de développement envisagée. Les membres de l'UVD élisent un président ou secrétaire exécutif qui convoque et dirige les réunions de l'UVD. Il assure le lien entre l'UIVDD et les OCB et autres parties prenantes, au niveau du terroir villageois, et veille à l'application des dispositions convenues. 

Les membres de l'UIVDD seront organisés en commissions techniques en fonction des besoins et des réalités socio-économiques et écologiques des terroirs considérés. Il est recommandé que toutes les couches socioprofessionnelles soient représentées dans les commissions à créer pour la prise en charge des activités du PDA. Ces commissions doivent être présidées par des personnes disponibles, acceptées par les autres membres et reconnues par l'expertise et le dynamisme. 

Les UVD sont des commissions transversales ou horizontales de l'UIVDD permettant d'assurer l'équilibre entre les différents villages et une meilleure valorisation et synergie des activités sectorielles gérées par les commissions techniques.

L'UIVDD et les organes/instances subordonnées (UVD, commissions techniques) représentent des tribunes de discussion et de réflexion.

L'UIVDD est une structure fédérative de l'ensemble des OCB existantes et représentées au niveau des UVD mise en place au niveau des terroirs villageois subordonnés à l'UIVDD.

L'UIVD est administrée par un secrétariat exécutif (bureau) élu en assemblée générale pour une durée qui doit être fixée par son statut en conformité avec la législation en vigueur. 

Les délibérations de l'UIVD doivent être prise à la majorité des voies des membres présents à l'assemblée générale, chaque membre étant inscrit à une voie.

Le secrétaire exécutif, président de l'UIVDD dirige les réunions du bureau et de l'assemblée générale. Aussi, il est chargé d'assurer la liaison entre l'UIVDD et les autres structures de développement intervenant dans la région (CLC, …). Il est de ce fait membre du CLC chargé du territoire de son UIVDD.

Les délibérations de l'assemblée générale de l'UIVDD ne sont valables qu'après approbation du CLC. 

Toute ces procédures et modalités de fonctionnement sont consignées dans un statut type à adopter en confirmité avec la législation en vigueur.  

3.3.2.3.5    Insertion des UIVDD dans le contexte institutionnel existant
L'UVD est chargée de la coordination de toutes les actions de développement menées dans le terroir villageois. Ainsi, il exerce un contrôle souple, sous forme d'appui conseil, de l'activité des OCB de son terroir. 

L'UVD est chargée de l'application, au niveau de son terroir villageois, de la politique et des activités de développement convenues au niveau de l'UIVDD sur la base des PDA. 

L'UVD identifie les projets (micro projets) en relation avec la problématique et les objectifs de développements convenus et les propose à l'UIVDD pour étude et programmation.

L'UVD propose à l'UIVDD la liste des OCB éligible à un micro financement. Les OCB, doivent donc rendre compte de l'ensemble de leurs activités à l'UVD. 

L'UIVDD contrôle et coordonne les activités des UVD qui lui sont subordonnées. 

L'UIVDD est une structure d'appui au CLC. De ce fait, il lui rend compte régulièrement de ses activités. 

Pour garantir une bonne insertion de l'UIVDD dans son environnement institutionnel, son président doit être membre du CLC. L'UIVDD est tenue de présenter les "procès verbaux" de ses réunions au CLC.

L'UIVDD propose au CLC les projets et actions envisagées au niveau des terroirs villageois qui lui sont rattachés. Le CLC assiste l'UIVDD dans la formalisation et l'étude des projets en question et la formulation des requêtes de financement en relation avec les OCB bénéficiaires. 

L'UIVDD est chargée de la vulgarisation et de la mise en œuvre des décisions du CLC en matière de développement, de formation et d'information. 

Les commissions techniques et/ou villageoises (UVD), veillent à la mise en œuvre des décisions d'intérêt communautaire arrêtés de commun accord avec le CLC. 

L'existence de structure relais du CLC au niveau des terroirs villageois (UIVDD et UVD) constitue un atout pour la maîtrise de l'information de base nécessaire à une bonne planification et garant d'une meilleure information des populations cibles. 

Les missions de l'UIVDD dans le cadre du processus de planification locale participative sont : 

· aider à la collecte des informations de base et à leur actualisation, 

· aider à l'établissement du bilan diagnostic,

· aider à la formulation des mesures et actions de développement,

· aider à la priorisation des actions et activités de développement, 

· mettre en œuvre les actions et activités du PAD ainsi que leur évaluation, 

· mobiliser la population autour des intérêts communs, 

· assurer la circulation de l'information au sein de l'UIVDD, 

· et défendre les intérêts des communautés qu'elle représente.
3.3.2.4 Recherche de partenariat

La mise en œuvre du PDA concerne le concours de plusieurs partenaires pour la mobilisation des financements nécessaires. Ceci nécessite un travail de sensibilisation aussi bien de la part du comité de l'UIVDD et du PGIRE.
3.4 Méthodologie de la mise en œuvre de la planification participative
3.4.1 Cadre de mise en oeuvre

Le Projet de gestion intégré des ressources en eau et de développement des usages à buts multiples du bassin du fleuve Sénégal (le Projet) vise à travers la mise en oeuvre d’un programme à composantes multisectorielles l’amélioration des conditions de vie des populations riveraines. Une gamme d’activités diversifiée est programmée et touchant aussi bien : (i) les aspects institutionnels et de gestion, (ii) que les actions d’intérêt de développement local, ainsi que (iii) des mesures d’intérêt régional au niveau du bassin du fleuve Sénégal. Il est attendu une participation active et responsable des populations dans l’élaboration, la mise en œuvre et la prise en charge des investissements dans une logique de gestion durable des ressources naturelles et une politique inclusive de toutes les forces actives disponibles ou potentielles. 

C’est en effet et dans le cadre de la mise en œuvre de la composante relative au développement d’activités à usages multiples des ressources en eau au niveau local avec la promotion d’activités génératrices de revenus que la présente note conceptuelle s’insère en vue de mettre au point une méthodologie d’approche. Une telle démarche devrait  garantir la mobilisation des populations autour des activités du Projet. Dans une deuxième étape, il est prévu l’élaboration d’un guide méthodologique opérationnel dont la diffusion permettrait aux différentes équipes de terrain l’application des outils méthodologiques développés pour la préparation et la mise en œuvre des Plans de développement et d’aménagement (PDA).

En s’appuyant sur une démarche participative pour la mise en ouvre de ses composantes, le projet cherche une contribution dans la prise en charge par les populations des investissements mobilisés et leur engagement pour une gestion durable des ressources dont elles disposent. La promotion d’un développement local reste la finalité de ce processus de développement intégré et participative. Le processus vise une gestion efficace et durable des ressources naturelles et humaines qui soit compatible avec les impératifs de protection du milieu et en adéquation avec les aspirations sociales et économiques des populations des zones cibles (cadre inclusif). La planification locale participative constitue dans ce sens une étape fondamentale dans ce processus.
3.4.2 Principes de base et exigences de la démarche participative

Les méthodes participatives, appliquées pour la gestion locale des ressources naturelles, reposent sur une démarche itérative et dynamique, appuyée par des relations de collaboration entre les différents partenaires impliqués. C’est une démarche, articulée en étapes interdépendantes et ventilées souvent en séquences de progression logique de travail de concertation, de négociation et de prise de décision concertée sur la base d’un consensus établi. En effet, il s’agit d’arriver à un ‘‘contrat’’ social qui reflète un compromis acceptable, en premier lieu par les acteurs locaux, entre les intérêts particuliers et l’intérêt de la collectivité, entre les préoccupations à court terme et les enjeux d’évolution à long terme, entre les considérations environnementales (pérennité des ressources), économiques (valorisation, rentabilité) et sociales (répartition des pouvoirs, équité sociale). Cela porte non seulement sur le contenu des orientations d’action, mais aussi sur les règles du jeu en vue de leur réalisation sur la base des perspectives d'évolution de la répartition des rôles et des pouvoirs entre les différents acteurs impliqués. L’implication des différentes composantes des sociétés rurales dans ces processus multi-acteurs est le principal défi auquel sont confrontées les méthodes participatives pour une gestion durable des ressources naturelles. 

Parmi les produits attendus de ce processus, l’émergence d’une organisation locale, représentative de toutes les franges de la communauté concernée, donc non exclusive et limitée strictement aux acteurs propriétaires ou actifs, et un programme concerté de développement et de gestion des ressources locales, matérialisé par un Plan de développement et d’aménagement participatif Ceci nécessite la conduite d’un travail de facilitation et d’animation structurée avec les communautés rurales au niveau local et une coordination avec les différents partenaires y inclus le niveau régional voire national. L’apport d’une équipe de travail pluridisciplinaire est primordial dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans de développement participatif et des programmes d’intervention contractuels établis avec les représentants des populations.

Dans la pratique, les méthodes participatives suivent le cheminement logique suivant avec l’identification de l’unité sociogéographique d’intervention et la connaissance participative du milieu, l’organisation de la population, le diagnostic participatif du milieu naturel et humain, l’élaboration du programme concerté de développement et enfin la préparation de la mise en œuvre avec la mise au point d’un système de suivi-évaluation et de maintenance des acquis. La durée de chaque phase est largement dépendante du degré d’assimilation des différentes étapes par tous les acteurs concernés et de l’expérience et du professionnalisme de l’équipe d’animation et d’encadrement. La restitution et la validation par la communauté des produits de chaque phase sont primordiales afin de garder durant le déroulement du processus l’adhésion et le capital confiance établi avec la population. Un autre élément pas moins important à considérer dans l’application des méthodes participatives réside dans le degré de maturité à allouer à chacune des étapes du processus afin d’éviter des prises de décisions hâtives.

De même la démarche participative est une démarche inclusive. En effet, elle s’adresse à tous les membres de la communauté concernée aussi bien les hommes, les femmes que les jeunes, de même que les propriétaires terriens, les éleveurs, les agro-pasteurs et les sans terres. En conséquence le travail de l’équipe de facilitation/d’animation et d’encadrement s’attachera à susciter la participation des groupes sociaux (femmes, jeunes et groupes d’intérêts) à chaque étape, depuis la connaissance du milieu, la programmation jusqu’à l’évaluation des actions. En d’autres termes les méthodes participatives préconisent d’aborder la gestion locale des ressources naturelles à travers les dimensions techniques habituelles en parallèle avec les dimensions socio-économiques et institutionnelles. Elles considèrent en effet que la dimension sociale et institutionnelle exerce une influence prépondérante en ce sens que les modes de gestion de l’espace et des ressources naturelles que l'on observe sont avant tout le reflet des systèmes sociaux et institutionnels en place, structurés par des rapports sociaux et des rapports de pouvoir. Elle aborde ainsi la préoccupation centrale qui consiste à redonner un rôle aux acteurs locaux dont la responsabilisation est considérée aujourd’hui comme condition-clé d'une gestion durable des ressources naturelles.

En matière ‘‘d’opérationnalisation’’ des méthodes participatives, les praticiens font recours à des outils de travail très variés tels les Méthodes actives de recherches participatives (MARP), adaptés aux différentes étapes et destinés à faciliter la communication, la collecte et l’analyse des données et des informations recueillies. Le mode d'utilisation de chaque outil s'inscrit avant tout dans une optique de dialogue, de concertation et de négociation entre l'organisme d'intervention et les organisations de base aux différentes étapes, depuis la délimitation de l’unité de planification jusqu'à l'évaluation en passant par la connaissance du milieu, le diagnostic et le choix des alternatives de développement. La nature et le mode d'utilisation de ces outils connaissent des évolutions et des adaptations continues dans le sens d’une meilleure appropriation et maîtrise technique par les organisations locales et les populations. 

En résumé, l’application des méthodes participatives est largement dépendante des principes/aspects suivants et qui conditionnent en grande partie la réussite de la démarche :
Animation, organisation et maintien d’un travail interdisciplinaire : Le processus participatif repose sur un travail d’animation soutenu et rapproché permettant une adhésion des différentes franges de la population à la démarche. L’animateur/facilitateur est appelé à jouer un double rôle celui de catalyseur en suscitant la réaction des populations aux différentes étapes d’élaboration du plan de développement, notamment face aux problématiques et alternatives de développement de leur terroir mais également celui d’innovateur par les différents éclairages apportés à différents moment de progression du travail. Il est bien évident que cette tâche délicate nécessite un minimum de professionnalisme et de savoir-faire.

D‘autre part, l’élaboration des plans de développement participatif suit un cheminement de ‘‘construction’’ progressif avec le concours d’une équipe multidisciplinaire mais travaillant dans l’interdisciplinarité. L’esprit d’équipe doit être maintenu avec une complémentarité, un échange et une circulation fluide de l’information et des connaissances au sein de ses membres. Ce volet d’organisation du travail, souvent difficile à initier et à maintenir, est un passage incontournable pour garantir la qualité des produits obtenus.

Partenariat : Il est certain que l’application de la démarche participative exige un minimum d’organisation et de structuration du travail habituel, de même que des changements de perceptions et d’attitudes des différents acteurs. Le travail de collaboration avec les communautés et les autres acteurs et structures impliquées doit être bien développé et maintenu dans un esprit de réel partenariat. Pour les praticiens des méthodes participatives, ce partage de responsabilité est corollaire d’un processus de concertation, de négociation et de partage de prise de décision et responsabilité. Le respect des engagements constitue tout de même la plate-forme de la réussite du processus de partenariat.
Intégration : Cet aspect, très important, est à considérer au moment de la réalisation de chaque étape du programme de développement. Il concerne aussi bien le choix des activités que la cohérence de celles ci avec un plan de développement intégré répondant à certaines exigences préalables (stratégies de développement, respects des normes, coûts unitaires, etc.). L’intégration pourrait avoir des dimensions variables selon les situations et le degré d’implication des équipes pluridisciplinaires et d’engagement des différents partenaires, notamment des différentes franges des acteurs locaux.
Restitution : L’engagement d’un travail de collaboration entre l’équipe d’animation / de facilitation et d’appui et les représentants des communautés d’une part et entre ces derniers et la population nécessite une information mutuelle et une circulation de l’information. Les différentes réunions/ateliers de restitution à prévoir au moment de la réalisation des différentes phases/étapes d’élaboration du plan de développement participatif sont absolument nécessaires pour maintenir l’adhésion des communautés au processus engagé, à l’exécution et l’appropriation du plan de développement à arrêter. L’utilisation de supports et d’outils adaptés constitue souvent un handicap majeur durant le déroulement des séances de restitution et de validation.

Suivi-évaluation : L’étape ultime de la démarche participative concerne le suivi-évaluation, sur la base d’indicateurs à arrêter entre l’équipe d’animation et d’appui et la population. Le suivi s’intéressera au rythme de réalisation des programmes contractuels arrêtés avec la population, au degré de participation des bénéficiaires, au niveau de maintenance des réalisations et également au fonctionnement de la structure émergeante d’organisation locale de la population. Des indicateurs spécifiques se rapportant à l’application des méthodes participatives seront utilisés de même que des indicateurs socio-économiques liés à l’impact de la mise en oeuvre des plans de développement. Ces indicateurs, définis à priori, poseront les jalons d’évaluation des progrès réalisés.
3.5 Etapes de concrétisation de l’approche participative
3.5.1 Préalables
Afin de concrétiser la démarche de planification participative selon les principes et les exigences avancées, deux conditions préalables doivent être remplies à savoir :

· La définition de l’unité territoriale de base pour la planification/programmation qui doit obéir à certains critères permettant d’évoluer dans un climat de confiance mutuel et permettant de catalyser un développement local ;

· L’organisation locale de la population pour avoir un organe de représentation de la communauté au niveau de cette unité. Cet organe est appelé à jouer le rôle d’interlocuteur-décideur pour toutes les opérations de développement.

La notion de terroir renvoie dans la pratique à l’espace de jouissance d’un groupe social donné. Dans la zone du projet, la population rurale est répartie en général dans des agglomérations de dimensions variables appelées ‘‘villages’’. Chaque village correspond à l’espace des habitations d’un ensemble de ménages ou familles formant une unité sociale homogène. Les membres de cette unité sociale de base exploitent ensemble ou individuellement d’une manière imbriquée et organisée des ressources naturelles (eau, terres agricoles irriguées ou pluviales, pâturages, forêts) qui composent leur système agraire. Le terroir correspond alors à l’espace que se réserve la population d’un village donné ou d’un groupe de village pour marquer son unité socio-géographique et préserver son droit d’accès aux différentes ressources et son pouvoir de le gérer.

Par conséquent, le "territoire" de l’Unité inter-villageoise de développement (UIVDD) est composé des différents terroirs villageois concernés. Il comprend aussi bien les zones d’habitat, les terres agricoles privées et collectives, les zones de pâturage et les zones forestières où les populations exercent son droit d’usage. Cette définition cache tout de même le dilemme qui peut exister entre usager et ayant droit des ressources à usages multiples notamment l'eau et les parcours collectif. En effet, l’usager n’a pas le pouvoir de décision quant aux mesures prises pour la gestion et la mise en valeur alors que l’ayant droit exerce ces prérogatives en tant que membre de sa communauté à qui revient cette ressource. La délimitation des UIVDD prendra en considération cet aspect en s’adressant aux vrais interlocuteurs de chaque espace et qui exercent un pouvoir de décision sur la gestion et l’aménagement de leur terroir. Toutefois, cette prise de considération ne doit pas escompter l’existence d’acteurs actuellement peu actifs mais ils le seront potentiellement.
Il est clair que la taille et le niveau de planification projetés doivent s’inscrire dans une vision de promotion d’un modèle de développement local adapté aux caractéristiques du monde rural et du contexte institutionnel de développement régional de chaque pays. On ne peut se permettre de choisir des unités de planification trop petites qui se heurteraient à des problèmes d’évolution et de limites d’expansion et d’épanouissement ni des unités trop grandes dont le degré de maîtrise sociale serait difficile avec de conflits sociaux latents. A priori, l’unité de planification concernerait un nombre plus au moins réduit de villages constituant ainsi des UIVDD qui présentent une certaine cohésion sociale et un accès non revendiqué aux différentes ressources du terroir de l’UIVDD. Ce niveau intermédiaire entre le village (l’unité de base la plus petite de structuration de l’espace) et le Comité Local de Coordination (CLC), chargé de la Coordination  du processus de développement à l'échelle régionale, présente les avantages suivants sur le plan stratégique (long terme) : 

· La possibilité d’ancrage de ses structures dans le dispositif institutionnel local et régional de concertation et de planification. Cet aspect est très important à prendre en considération dans la mesure où il favorisera la promotion d’un développement local ;

· L’exploitation des grandes opportunités qu’offrent la mise en commun des différentes spécificités des villages concernés avec un champs plus large de développement d’activités complémentaires inter villages sur la base de la valorisation et la promotion du savoir faire local respectif ;

· Un poids plus significatif des programmes d’action retenus dans les PDA susceptible d’entraîner un intérêt et un soutien plus consistants de la part des structures de développement local et régional ; et 

· L’opportunité de développement de relations de partenariat avec d’autres acteurs axée sur la recherche d’harmonisation et de synergie entre les actions de développement menées au niveau de cette unité inter-villageoise en tant que unité territoriale de base reconnue et relativement élargie.

Sur le plan opérationnel de mise en ouvre du projet, les principaux avantages liés au choix porté sur les UIVDD se résument principalement à :

· Une maîtrise du nombre de PDA à élaborer, ce qui se traduirait par la maîtrise de l’investissement humain et matériel à allouer pour la planification et le suivi ;

· Une meilleure rationalisation des investissements par PDA et une assise plus large d’intégration des actions ; et 

· Une gestion raisonnable du travail d’harmonisation et de concertation au niveau des structures locales et régionales de développement, du fait du nombre réduit des PDA à programmer.

Ce choix porté sur les UIVDD ne manquera pas certainement de poser de problèmes dans l’application et la mise en ouvre de la démarche participative. Des questionnement du ce genre doivent être pris en considération dans la démarche méthodologique :

· Comment trouver le consensus entre les différents villages de l’UIVDD ainsi que les différents groupes d’intérêts qui les constituent (irrigants, pêcheurs, éleveurs, artisans etc.) ?

· Comment gérer les éventuels conflits et la compétition entre les différents groupes influents (villages, irrigants, pêcheurs, femmes, …) ?

· Comment assurer une réelle représentativité des différents organes locaux dans une structure d’organisation qui assurera l’interface entre les populations qu’elles représentent et le projet ?

· Comment assurer un arbitrage entre une forte demande des populations et des capacités financières limitées du projet ?

· Comment assurer une certaine autonomie de prise de décision de ces organisations de base avec un degré satisfaisant de responsabilité ?

La promotion d’une organisation à la base de la population : Le processus participatif repose sur une planification locale conduite en plusieurs étapes interdépendantes. Il nécessite une organisation efficace de la population (hommes et femmes). Une telle organisation permettra aux différentes franges de la population de se doter d’un organe de représentation capable de jouer le rôle d’un véritable partenaire vis-à-vis des organes de développement (notamment les structures de l’OMVS). Ceci permettra aux populations de défendre leurs points de vues sur les problèmes existants et sur les mesures à planifier et à mettre en œuvre. La population doit avoir un instrument d’expression collective permettant l’implication active et constructive de tous les membres de la communauté dans le processus de planification, de programmation ainsi que dans l’exécution et le suivi-évaluation.

Il est certain que dans les villages ciblés, il existe des organisations paysannes informelles (coutumières) et formelles (autour des groupes d’intérêts) qu’il fallait prendre en considération dans l’organisation projetée de manière à éviter des duplications inutiles et la recherche de complémentarités et de synergies. La forme et les modalités de fonctionnement et d’évolution de ces structures doivent permettre leur ancrage dans les structures locales et régionales de développement.

Ces structures d’organisation à la base cumulent de fait les rôles de représentation, de négociation, d’organisation de gestion. Elles sont appelées à effectuer les principales tâches suivantes :

· Mobiliser et organiser les populations qu’elles représentent pour participer à la définition des problématiques et des solutions envisageables à la planification et à la programmation ainsi que pour contribuer à la réalisation des programmes et à la maintenance des acquis ;

· Jouer le rôle d’interface entre les populations qu’elles représentent et les structures de développement et assurer la circulation de l’information ;

· Participer, en collaboration avec les promoteurs de développement, à l’identification des mesures de développement dans leur terroir (actions et projets); et

· Négocier et établir des programmes contractuels (au nom de la population du l’UIVDD) avec les partenaires de développement et veiller à leur mise en œuvre ; et 

· Initier et organiser des activités communautaires visant le développement social et économique dans leur terroir.

3.5.2 Le processus de mise en œuvre de la planification participative 

Le processus de planification participative est un cheminement itératif relativement complexe, du fait de l’implication à coté de la population (et de sa représentation), des différents partenaires potentiellement impliqués (techniciens et instances locales et régionales de planification et de concertation). Le processus, d’une durée généralement variable selon la taille et la complexité de l’unité de planification de base (UIVDD), est souvent conduit en cinq principales étapes comprenant chacune plusieurs séquences :

· La connaissance du milieu, y compris la délimitation de l’unité de planification de base (l’UIVDD) permettant de partager avec les populations les problématiques et les opportunités de développement de leur terroir (définition des problèmes, des ressources et des solutions attendues ou envisageables ainsi que des priorités);

· La planification participative sur la base d’un diagnostic participatif qui devrait conduire à une vision de la population du développement de leur terroir;

· L’organisation de la population en une instance représentative capable de défendre les intérêts des populations et d’asseoir les bases nécessaires pour déclencher un développement local ;

· La programmation participative des actions retenues sur la base d’engagements contractuels à respecter et à défendre; et

· La mise en œuvre et le suivi évaluation des programmes contractuels tenant compte des priorités et des capacités matérielles et humaines de réalisation avec l’efficacité attendue.

Il est à remarquer que la progression d’une étape à l’autre suit un cheminement logique à part l’étape d’organisation de la population. Celle-ci pourrait selon les situations être approchée à un stade plus précoce et suivre un processus de maturité sans dépasser pour autant la dernière étape de mise en œuvre et de suivi-évaluation.

Il demeure que le principal produit attendu de cette démarche est l’élaboration d’un PDA qui devra constituer un document de référence essentiel dans la mesure où il définit dans ses grandes lignes le cadre des interventions à mener par le projet dans le "territoire" l’UIVDD en identifiant les besoins locaux et la demande sociale en investissements et autres activités d’appui et d’accompagnement. Ainsi le PDA inclut les aspects liés à :

· La perception par la population du développement dans leur UIVDD à travers l’analyse des problèmes et des solutions ;

· Les résultats des discussions et des négociations avec la population concernant la confrontation de sa perception avec les possibilités réelles de développement ; et

· Les décisions prises concernant les mesures de développement et surtout les principes de collaboration pour leur réalisation et leur gestion.

3.5.2.1 L’étape de connaissance du milieu.

Elle démarre avec l’identification des villages potentiels et la délimitation de l’espace de jouissance qui constituera l’UIVDD. La démarche consiste tout à d’abord par un regroupement provisoire des village qui se fait en concertation avec le CLC et les autorités locales. On vérifie et on ajuste par la suite ces regroupements avec les représentants des villages concernés de manière à assurer un minimum de cohésion sociale. L’identification des relations inter-villages pour l'identification des UIVDD prendra en considération les paramètres suivants :

· La proximité spatiale des villages assurant une mobilité et un regroupement faciles des populations (rayons de 10 Km environ);

· L’existence de liens de parenté inter villages ; 

· L’appartenance à la même unité politico-administrative ;

· L’imbrication des systèmes fonciers (localisation des parcelles hors terroir) ;

· L’entraide agricole et l’échange et

· L’utilisation commune des ressources (eau, parcours).

Sur la base de ce travail préliminaire, l'équipe pluridisciplinaire se rend dans les villages où ils tiennent une réunion d'information/sensibilisation avec l'ensemble de la population. A cette occasion on repère des ‘‘personnes ressources’’ qui peuvent contribuer par la suite à la délimitation du terroir de l’UIVDD (les notions de terroir et d'UIVDD étant alors identiques). L’UIVDD englobe l’habitat et toutes les composantes de l’espace dont la population exploite les ressources telles que les terres agricoles privées, les terres collectives, les ressources en eau et éventuellement les parties des terres domaniales (forêt et parcours) où la population exerce son droit d’usage. Il est à noter que la cohérence sociale de l'UIVDD autour d'intérêts communs n’exclut pas des tensions et parfois des conflits internes liés à une compétition autour des mêmes ressources. C’est pour cette raison que la notion d’UIVDD est parfois difficile à cerner, elle est dynamique et à ‘‘géométrie variable’’. On pourrait être confronté à des situations où les tensions sociales sont fortes au niveau de certains villages, il y aurait lieu alors de ‘‘laisser mûrir’’ en suspendant le processus.

De même, il est en général aisé de reconnaître sur le terrain l’espace agricole d’un village (encore que les exploitations du fait de l’héritage peuvent se retrouver réparties sur plusieurs "endroits"). Par contre l’identification d’espaces communs (pastoraux et forestiers) différenciés ne peut être appréhendée qu’à travers la connaissance des pratiques réelles des populations. Ce sont souvent les aires de déplacement des femmes à la recherche du bois de feu et des autres sous-produits des forêts et les aires de déplacements des troupeaux qui les définissent, avec plus ou moins de précision.

Pratiquement la délimitation de l’UIVDD s’effectue avec les personnes ressources identifiées au cours de la réunion de sensibilisation (une dizaine de personnes au maximum réparties sur les différents villages retenus). Par la suite et sur la base d’une première délimitation grossière de l’UIVDD sur fonds de carte à une échelle raisonnable, la programmation d’une visite de terrain avec les personnes ressources permettrait l’ajustement de la délimitation extérieure de l’UIVDD et le report du fractionnement interne de l’espace selon son usage et ses spécificités locales. Ce genre de découpage, appelé Quartiers toponymiques (QT) se fait en réunion plénière d'abord, puis sera validé sur le terrain.

Ce travail de terrain doit être minitieusement exploité en prenant note de toutes les informations concernant, notamment la caractérisation des quartiers toponymiques : le repérage des infrastructures, les principaux marigots, les habitations, les terres privées et la nature des cultures, les zones érodées les parcours et les zones de ramassage de bois, les points d’eau, les accès etc.,. Il est absolument nécessaire de relever les lieux dits et les déterminations en langue locale.
L’élaboration d'une carte a pour objectifs de valider les limites de l’UIVDD et de faire prendre conscience aux populations de leur responsabilité sur la gestion des ressources dans leur terroir. Il est recommandé pour cette étape d’avoir recours aux photos aériennes pour faire les repérages et aux cartes d'Etat-major ; les photos sont généralement rapidement maîtrisées par la population. Cette visite de la zone crée également une opportunité de sensibilisation de la population et renforce le lien de collaboration avec les habitants, tout en vérifiant si l’information concernant les objectifs du projet et son approche sont diffusés sans ambiguïté. Un travail de relevé GPS des limites des QT est souhaitable et conduirait certainement à une précision élevée dans la matérialisation des limites, le repérage et les calculs des superficies par la suite.

Une fois la délimitation de l’UIVDD et l’introduction du projet sont effectuées, on passe à la caractérisation de l’UIVDD et la collecte des informations nécessaires. Différentes méthodes participatives sont utilisées telles que, des entretiens semi-structurés, le transect, le diagramme de Venn, la carte de mobilité etc. en plus de statistiques officielles. Les récentes expériences positives encouragent l’utilisation des enquêtes socio-foncières bien établies avec une approche de terrain de caractérisation du milieu telle que les visites exploratoire et les transects permettant de mieux saisir les systèmes de production et les caractéristiques générales de l’ UIVDD. 

Dans le cadre de notre mission, et eu égard à la limite du temps et des moyens disponibles, on retient les séquences suivantes : 

· La réalisation d'une enquête village conduite sous forme d'entretien semi structuré au niveau des différents villages de l'UIVDD, 

· La réalisation d'un transect avec des personnes ressources qui permettra de caractériser les systèmes de production.

Le recours aux informations secondaires disponibles à l’échelle locale et régionale seront également prises en considération.

En résumé, cette étape de délimitation de l’UIVDD et de connaissance du milieu est importante à différents niveaux dans la mesure où ce travail de connaissance du milieu doit aussi permettre à l'équipe du projet de se faire connaître de la population et d'établir un climat de confiance en la faisant participer pleinement à ce travail de connaissance. La réalisation de cette étape demande un travail de préparation et d’organisation minutieux avec un investissement important dans l’analyse, la synthèse et la mise en forme des données recueillies. 

Pour les trois principaux acteurs de cette étape, les résultats obtenus consistent :

· Pour la population et les représentant UIVDD: Elle a bien compris le sens de ce premier travail et qu'elle est entrée dans un processus  de sensibilisation et de "conscientisation". La population doit en même temps avoir bien compris ce que l'on va faire lors de l'étape suivante. Elle doit aussi pouvoir s'y préparer.

· Pour les gestionnaires du projet : on dispose d’une connaissance plus au moins détaillée de l’UIVDD qui va servir de base pour le diagnostic et pour la programmation participative. Ce produit constitue la base de la situation de départ (situation de référence) de l’UIVDD avant l’intervention du projet.

· Pour l'équipe pluridisciplinaire de terrain : L’équipe s'est faite connaître de la population, elle a une bonne connaissance du l’UIVDD et elle a fait son propre diagnostic de la situation et de la problématique du terroir, elle est prête pour le diagnostic et la programmation participative. Une certaine confiance mutuelle s’est établie entre l’équipe du projet et les populations.

3.5.2.2 L’étape de planification participative

Cette étape est cruciale dans le processus d’élaboration des PDA. Elle englobe ainsi la séquence de diagnostic participatif avec l’identification de la problématique de développement de l’UIVDD ainsi que l'élaboration avec ‘‘priorisation’’ des solutions potentielles. Ainsi le diagnostic circonscrit d’une part les problèmes qui apparaissent dans l’utilisation des ressources et aboutit d’autre part à l’identification des besoins communautaires. Il s’agit au fait de découvrir la logique de l’utilisation actuelle des ressources à travers la recherche des réponses à des questions du genre :

· Quelles sont les ressources disponibles ?

· Comment ses ressources sont elles utilisées (modes d’exploitation et de gestion, techniques culturales) ?

· Comment cette utilisation et gestion sont elles organisées ?

· Pourquoi la population fait elle ce quelle fait maintenant dans son terroir ?

· Quels sont les problèmes rencontrés (avec hiérarchisation) ?

· Quels sont les besoins de développement exprimés par la population ?

Il est certain qu’à ce niveau avancé de la mise en œuvre du processus, la maîtrise des techniques et des outils d’animation et de travail de groupes est une exigence incontournable pour la réussite du travail à entreprendre. L’appui d’une équipe pluridisciplinaire travaillant dans « l’interdisciplinarité » est indispensable depuis l’analyse des problématiques de l’UIVDD jusqu’à l’identification des solutions. Cette interaction entre la population et l’équipe du « projet » (équipe de spécialistes matières en plus d’autres personnes ressources) provoque et assure en même temps une information et formation mutuelles ainsi que l’identification et l’appréciation du savoir-faire local.

Chronologiquement, les opérations suivantes sont à prévoir :

· Commencer par restituer à la population la carte de délimitation de l’UIVDD, établie avec des personnes ressources des villages concernés avec ses quartiers toponymiques. La validation de cette carte conduira à la présentation des résultats du travail de connaissance du milieu A ce stade des rectifications et des ajustements éventuels peuvent surgir et dont il fallait prendre en considération. Toutes les modifications sont apportées, séance tenante, sur le fonds de carte affiché. Il est important que la population saisisse que leurs apports sont pris au sérieux ;

· Engagement du diagnostic participatif en commençant par l’identification des problèmes majeurs qui entravent le développement du "territoire" de l’UIVDD. Ce travail de diagnostic général sera succédé par un diagnostic thématique au niveau des groupes d’intérêt (irrigants, pêcheurs, artisans, femmes etc.) selon les axes de développement dégagés à partir de la problématique retenue ou pour des raisons sociales avec l’affinement des solutions proposées. Ces séances seront conduites en parallèle et animées par les membres de l’équipe de spécialistes du Consultant et les autres techniciens des structures impliquées. Une restitution sera programmée à la fin de l’exercice afin d’harmoniser les résultats et assurer une large information au niveau des différents groupes constitués. L’exercice du diagnostic participatif suit un cheminement logique : on part du problème retenu pour énumérer ses causes qui à leur tour permettent d’identifier les solutions probables selon un ordre de priorité. De cette manière, à chaque problème posé correspond un nombre de causes qui à leur tour interpellent plusieurs alternatives de solutions avec une certaine priorité selon leur importance pour la population.

Sur la base d’un travail d’animation structuré, le produit de cette séquence est ordonné de manière à disposer d’une liste de problèmes organisés en axes de développement avec une analyse des causes et des solutions priorisées.

· Elaboration d'une vision à long terme d'un aménagement et d'un système de gestion possible de l'espace de l’UIVDD avec l’élaboration d'une carte représentant ce "Landscape goal" ou carte de vision de développement sur la base des aménagement proposés. Il s’agit de reporter sur fonds de carte de l’UIVDD et à une échelle raisonnable toutes les solutions retenues par la communauté. L’animateur, avec l’aide et l’appui d’un ou plusieurs membres de la communauté, dresse la carte d’aménagement futur de l’espace en faisant recours à des symboles compréhensibles par les populations.

Les outils d’animation utilisés sont essentiellement le ‘‘Brainstorming’’ avec la maîtrise des techniques d’animation de groupes et la visualisation. Une préparation judicieuse et sélective des supports de présentation des données et informations (tableaux, cartes et graphiques) est fondamentale pour la réussite des séances d’animation et de travail avec les populations. Il est tout à fait normal à ce stade que l’entraînement de la population est difficile au départ. Souvent, et en abordant l’identification et l’analyse des problèmes, celle-ci est emportée par l’énumération des solutions. L’animateur/facilitateur aura un rôle important à jouer pour canaliser le travail selon la progression des différentes séquences.

Par ailleurs, il est à noter que la séquence de diagnostic participatif n'est pas uniquement utilisée pour identifier les problèmes, mais aussi comme un processus de sensibilisation et d'apprentissage visant l'implication de la communauté dans tout le processus de développement. Il est évident que la séquence d’analyse de la problématique est une séquence très importante, permettant si elle est bien conduite de renforcer le climat de confiance mutuelle entre les populations et l’équipe du projet.

Enfin, il devrait être bien indiqué aux populations au moment de la restitution des résultats du diagnostic que les propositions avancées et retenues sont provisoires et n’impliquent pas encore le projet pour leur financement; mais que ces propositions seront étudiées et précisées dans la plus grande transparence sur la base de leur faisabilité technique et financière. Une telle clarté dans le discours dissiperait toute déception ultérieure de la population.

En résumé, les deux principaux produits attendus de cette étape sont :

· La liste des problèmes hiérarchisée et ordonnés par axe de développement avec leurs causes et solutions potentielles priorisées. Ce produit combiné avec le résultat de l’étape précédente de connaissance du milieu constitue au fait une version préliminaire du futur PDA ; et 

· Une carte de vision de développement (perception population) qui reprend les aménagements proposés par la population sur l’espace de l’UIVDD. Ce produit reflète en quelque sorte la vision de la majorité de la population. Il constitue  un outil important pour la mémorisation de la gamme des solutions retenues et une projection de l’UIVDD dans le futur.

3.5.2.3 L’organisation de la population.

Le processus de planification locale participative est un processus continu de collaboration et de concertation, sollicitant un minimum de prédisposition et d’assiduité. Il est certain que la progression de l’exercice de planification participative ne pourrait se faire avec la participation de tous les membres des communautés. Une représentation spontanée des populations constituant le ou les communauté(s) impliquées et qui pourrait émaner d’une organisation traditionnelle et/ou existante est nécessaire, jouant ainsi le rôle de partenaire et d’interface entre le programme et la population. Une attention particulière sera donnée à la prise en considération de l’aspect genre. A terme, l’évolution de cette structure vers sa maturité garantirait la relève du projet et la sauvegarde des acquis.

Cette étape importante du processus participatif doit aider à emmener, le pus tôt possible, la population à s’engager dans un processus d’auto-organisation. Ce processus doit être engagée avec la communauté dés que les conditions et la prédisposition de la population le permettent. Autant est–il important d’engager la discussion sur cet aspect dés le démarrage du processus, autant faut-il laisser du temps pour la réflexion et faire mûrir le processus. Il faut en effet éviter la précipitation et qu’une décision trop rapide soit prise quant au choix du mode d’organisation de la population. La tentation est souvent forte pour que l’on constitue rapidement une structure formelle avec le souci « administratif » d’avoir un interlocuteur reconnu par le programme. Les principales séquences méthodologiques se résument ainsi :

· Inventaire des structures d’organisation de la population à la base avec leurs attributions, champs d’action et degré de rayonnement au niveau local et régional. L’UIVDD, choisie en tant que unité de planification par le programme, regroupe plusieurs villages et par conséquent différentes formes d’organisations locales doivent exister et qu’il fallait apprécier leur représentativité, leur fonctionnement et leur reconnaissance par la population ;

· Dégager les spécificités et le décalage de réponse dans leurs interventions aux préoccupations des populations de l’UIVDD. On apportera une attention particulière à la représentativité des différents groupes sociaux, notamment les femmes et les jeunes au niveau de ses structures et les modalités pratiques de prises de décisions et d’adhésion de la population à leur programme d’action ;

· Choisir un mode d’organisation convenable en partant des rôles attendus d’une organisation à la base orientée vers la promotion d’un développement local de l’UIVDD. Les populations seront invitées, après concertation et échanges de points de vue, à opter pour un mode d’organisation appropriée. Il est important d’informer la population que le rôle attendu de cette structure d’organisation à promouvoir doit dépasser la simple caution des activités promues par le programme. 

Enfin il faut éviter de précipiter la prise de décision et la laisser mûrir au niveau de la communauté en apportant à celle-ci et par moment des clarifications et de pistes d’investigation aidant à dépasser certains blocages (représentativité, modalités pratiques de création, perspectives d’évolution, avantage d’une structure par rapport à une autre etc.). On veillera surtout à ce que la décision définitive émane de la communauté.

Sur le plan stratégique, il est important de penser dés le départ à une forme d’organisation capable de mobiliser le maximum des populations concernées et apte à s’intégrer dans le système institutionnel de planification et d développement en place. A court ou à moyen terme, la représentativité de cette structure d’organisation à la base au niveau des Comités locaux de coordination (CLC) est à prendre en considération dans la promotion des structures dans une optique d’efficacité d’intervention, de catalyseur de mobilisation des populations, de légitimité d’existence et de durabilité. En effet, et au delà de leur rôle dans le processus de planification, ces structures devraient participer à travers un ou plusieurs représentants aux travaux des CLC (ou autres à déterminer) comme membre (s) à part entière pour défendre leurs programmes devant cette instance. Elles sont appelées également à jouer un rôle important en matière d’accompagnement et de suivi de la mise en œuvre et dans le cadre des exercices de sui-évaluation participatifs prévus dans le programme. Il va sans dire que ses structures à la base bénéficieront d’une formation spécifique et d’un accompagnement technique ciblé adaptés à leur mission.

Dans la pratique, ces organisations de la population à la base seraient une structure mixte dont la composition devrait traduire la diversité locale et englober les différentes formes d’organisations existantes. Le choix des membres de ces organisations doit obéir au processus d’élection et traduire dans la transparence la volonté des populations qu’ils représentent.

3.5.2.4 L’étape de programmation participative.

La réalisation de l’étape de programmation participative conduira à l’identification d’un programme concerté de développement au niveau de l’UIVDD, matérialisé par le PDA. En effet, le PDA constitue un instrument de synthèse de l’analyse de la problématique et des potentialités des ressources dont disposent les communautés et également un outil de planification à court et moyen terme d’un programme de développement arrêté avec les communautés impliquées.

Cette étape de programmation participative suit les principales séquences méthodologiques suivantes :

· Etude de faisabilité technique : Le produit de l’étape de planification (version préliminaire du PDA) est repris pour étude de faisabilité technique par une équipe pluridisciplinaire du Consultant en étroite collaboration avec les animateurs et toutes autres personnes ressources nécessaires des partenaires impliqués. Les opérations suivantes seront effectuées avec le plus grand soin :

i) Vérification de la cohérence et de la faisabilité technique des propositions du programme avancé par les populations au niveau de leur UIVDD ;

ii) Révision et ajustement des quantités à réaliser ;

iii) Elaboration des itinéraires techniques avec le maximum de détail des activités retenues (cf. fiche technique Annexe) ;

iv) Arrêter les conditions de mise en œuvre.

v) Etablir la répartition des coûts et éventuellement les sources de financement (Programme, autres partenaires).

En d’autre terme, il s’agit de vérifier de la faisabilité et de la viabilité des actions à retenir sur les le plan technique, social, environnemental et économique. On vérifiera que les actions identifiées répondent réellement à des réoccupations des groupes concernés et qu’elles ne seraient pas à l’origine de conflits liés à l’accès aux ressources et à leur gestion équilibrée.

Ce travail intermédiaire sera matérialisé par la mise en forme d’une série de tableaux répartie par axe de développement de la manière suivante : Intitulé de l’activité, emplacement, priorité, unité, quantité, échéancier de réalisation, coût unitaire, coût total, schéma de financement incluant le budget imputé sur le programme et toute autre source de financement, et une colonne d’observations.

· Restitution et validation du programme d’action : Le déroulement de cette séance, conduite par l’animateur en présence de la majorité de la population, suppose la présence des spécialistes matières qui sont appelés à intervenir chaque fois qu’il est nécessaire pour expliquer à la population les remaniements apportés à leurs propositions de départ. Le produit final de ce travail de négociation, une validation des propositions de développement retenues au niveau de l’UIVDD et que la population est prête à mettre en œuvre. Cette séquence pourrait demander plus qu’une séance d’animation et il est important de toujours se référer aux supports de l’étape précédente qui concrétise le travail effectué avec la population et les groupes d’intérêt. Encore une fois le travail de l’animation est fondamental dans la conduite et la réussite de cette séquence de la démarche de planification participative.

· Programmation participative : Cette séquence est celle de la formulation du programme de développement. Elle a donc pour objet de répartir les solutions/actions identifiées selon les années d'exécutions du projet et arrêter l’échéancier de réalisation des actions qui feront éventuellement l'objet des contrats d’exécution. Cette séquence, conduite en plénière ou par groupes d’intérêt permet donc de programmer dans le temps, sur une période de trois à quatre années, les actions retenues lors de la séquence précédente. En effet, il est compréhensible qu’il ne soit pas possible de réaliser toutes les activités en une seule année. A ce stade avancé de programmation, toutes les informations relatives à la bonne exécution des actions retenues seront notées (emplacement spécifiques, savoir faire existant, etc.).

A noter que les outils généralement utilisés pour la programmation sont principalement des tableaux papier grand format et des cartes pouvant être utilisées lors des réunions débat en assemblée générale, en focus-group ou avec les membres de l’organisation de base de l’UIVDD. La cartographie assistée par ordinateur (SIG, GPS) facilite énormément l’articulation de ces échelles de planification/programmation.

Afin d'établir une programmation participative à partir des tableaux des propositions de développement retenues, on ajoute le nombre de colonnes nécessaires, chacune correspondant à une année. Cette programmation se fait en fonction des priorités de la population, des facteurs limitant la mise en oeuvre, les moyens nécessaires et les ressources requises pour la réalisation de chacune des ces actions dont on évalue globalement le coût. Il est recommandé de retenir un nombre d’années de programmation ne dépassant pas trois à quatre années, une période de planification jugée acceptable pour les populations rurales. D’autre part et du fait de la durée de cinq années de la première phase du Projet, ceci permettrait d’engager un deuxième cycle de planification avant la fin du projet. On ne doit pas oublier qu’on se situe dans un processus d’apprentissage mutuel qui nécessite un encadrement et un accompagnement soutenus notamment au démarrage.

· Mise en forme des produits et élaboration du PDA : le PDA est le produit principal du processus de planification locale. Il constitue un document de référence essentiel dans la mesure où il définit dans ses grandes lignes le cadre d’intervention du Projet au niveau de l’UIVDD. Le PDA, en prenant en considération la problématique de développement spécifique de chaque communauté avec l’identification d’un programme concerté d’exécution, concrétise l’esprit de partenariat engagé avec les populations et assure une vision de développement local à caractère global, soutenu et durable. Cette démarche participative est de nature à assurer l’adhésion des communautés rurales et renforcer le capital confiance établi entre celles-ci et le programme, tout en valorisant leur savoir-faire avec une appropriation et intégration dans leurs systèmes de production des acquis du programme. Sommairement et à titre indicatif, le PDA devrait comprendre les chapitres suivants :

i) Rappel de la démarche participative pour l’élaboration du PDA ;

ii) Identification et présentation des principales caractéristiques de l’UIVDD ;

iii) Analyse des potentialités et des contraintes de développement (sur la base de l’étape de connaissance du milieu de l’UIVDD) ;

iv) Identification des grands axes de développement (résultats du diagnostic participatif) ;

v) Le programme d’intervention ;

vi) Les conditions de financement, le rôle et les responsabilités de chaque partie dans la mise en œuvre (programme à travers l’OMVS, et autres parties prenantes) ;

vii) Calendrier indicatif et les modalités de mise en œuvre en fonction des priorités ;

viii) Une estimation préliminaire des coûts et un schéma de financement indicatif ; et

ix) Un tableau de suivi d’indicateurs de performance de mise en œuvre du PDA.

x) Des annexes : Carte de délimitation de l’UIVDD, cartes des infrastructures, d’occupation du sols, liste des indicateurs de performance etc….

3.5.2.5 L’étape de mise en œuvre et de suivi évaluation
Sur la base du PDA, le CLC est appelé à élaborer un support synthétique (en ‘‘langue courante’’ si c’est possible) facilement exploitable par la population. Ce document tenu par la structure d’organisation de la population doit refléter les résultats et les produits du processus de planification avec un support cartographique pour le repérage facile des actions retenues dans le PDA.

La mise en œuvre sera précédée par l'élaboration à partir des PDA de programmes annuels contractuels (CPA : contrats programmes annuels) et l'élaboration d'indicateurs de suivi évaluation associant la population. 

Le document de PDA est un document de base sujet à des ajustements sur la base des résultats des évaluations des CPA. Il doit être cosigné par les partenaires impliqués à savoir les représentants de la population, le CLC et le Projet (OMVS).

En résumé, on peut dire que cette étape consiste en premier lieu à établir un programme d’exécution annuelle sous forme de programme contractuel appelé Contrat-programme (CP). Le CP reflète en principe la première année d’exécution du PDA. Il s’agit au fait de mettre en forme un cadre de financement des activités avec la collaboration des différents acteurs concernés et de faire une répartition annuelle sur la base des priorités et des contraintes de chaque partenaire. Ceci nécessite une analyse des coûts des activités et de leur financement. 

Le calcul du coût doit prendre en compte tous les postes de coûts sans oublier ceux qui ne font pas l'objet d'une facturation ou d'état de travaux réalisés par les populations. (Salariés d’entreprise, participation non rémunérée des populations, participation volontaire des populations,..).

Le plan de financement doit indiquer et valoriser toutes les éventuelles contributions à la réalisation de l'action :

· Apport financier en espèce des bénéficiaires

· Apport financier sur crédit des bénéficiaires.

· Valorisation de la participation physique volontaire des bénéficiaires

· Apports financiers d'autres partenaires bailleurs de fonds

L'élaboration préalable d'un cadre de financement  au niveau des autres acteurs (ONG et autres bailleurs de fonds que l’OMVS) facilite le dialogue et la négociation lors de l'élaboration du cadre budgétaire. Le Plan de financement nous renseigne sur les vraies contributions financières des différents partenaires et représente un indicateur essentiel de l’engagement de chacun et de l’intensité de partenariat. Ceci nécessite la programmation d’une concertation préalable avec les parties prenantes. Ceci permettrait d’examiner les possibilités de leur participation dans la mise en œuvre des composantes du PDA en réponse aux besoins exprimés par les populations.

En résumé, à partir du programme arrêté dans le PDA, les animateurs sont appelés à : 

· Sélectionner les activités à conduire pendant l’année concernée selon la liste des priorités de la population,

· Arrêter les emplacements exacts et les bénéficiaires pour chaque action,

· En fonction de la capacité de réalisation des services techniques et de la population, on précise les quantités et la période de réalisation de chaque action,

· En se basant sur les itinéraires techniques, négocier la participation de la population ainsi que les modalités pratiques éventuelles de réalisation.

Le contenu du CP (en indiquant son numéro d’ordre CP1, CP2 etc.) comprend principalement :

· Un rappel du PDA de référence et de ses prévisions ;

· Les bases contractuelles de mise en œuvre du CP (obligations réciproques d’exécution, de prise en charge des réalisations, de suivi-évaluation etc.) ;

· Indiquer les activités détaillées à réaliser au cours de l’année en précisant leur quantité, leur coût avec la contribution des groupes intéressés et celle du Projet ainsi que les responsabilités des chacun des partenaires dans l’exécution, la gestion et la maintenance des acquis ;

· Indiquer la localisation sur support cartographique des actions de mise en valeur et d’aménagement de l’espace ; et

· Indiquer les besoins en formation, appui technique et encadrement et les modalités de les satisfaire. 

Une fois le CP est finalisé, il sera soumis pour signature avec le PDA par les représentants de la populations (organisation à la base promue), l’OMVS du coté du Projet et les ‘‘autorités locales et /régionales concernées’’. Cet acte formalise les engagements pris par les différents opérateurs/partenaires engagés dans la réalisation du programme retenu. Pour la structure d’organisation de la population, cet acte constitue également une responsabilisation envers la ou les communauté(s) et le Projet et en même temps une participation effective dans la prise de décision pour le développement de l’UIVD.

En matière de suivi-évaluation, le suivi évaluation se situe au niveau d’une activité ou opération puis au niveau d’un ensemble d’activités La fonction ‘‘suivi’’ s’adresse à l’avancement de l’exécution du programme arrêté grâce au suivi périodique quantitatif et qualitatif des réalisations ainsi que la consommation budgétaire et la gestion des moyens humains et matériel. Par contre la fonction ‘‘évaluation’’ vise à mesurer les effets et l’impact des mesures de développement entreprises vis-à-vis des objectifs dont elles relèvent. L’évaluation repose sur les résultats du suivi et sur des indicateurs quantitatifs et qualitatifs spécifiques et complémentaires.

Le suivi-évaluation repose sur la collecte et l’analyse de certains indicateurs que l’on peut regrouper en trois catégories :

· Indicateur d’activité qui caractérisent de façon quantitative l’activité : nature, localisation, calendrier d’exécution, coût, nature des bénéficiaires etc ;

· Indicateurs d’efficacité qui permettent de mesurer les effets produits tels que l’augmentation de la superficie irriguée par l’introduction d’un nouveau système (amélioré) d’irrigation ;

· Indicateurs d’impact qui mesurent la part des effets par rapport à une demande globale ou un potentiel géographique plus important. Ils sont souvent indiqués en %. Les indicateurs d’impact sont souvent liés aux objectifs.

Dans le cotexte de planification locale participative, le suivi-évaluation suit le même cheminement ascendant que le processus de planification/programmation participative. Il s’appuie sur les instruments élaborés pour la planification et la programmation (PDA et CP), qui constitue, à chaque niveau ses référentiels de base pour mesurer notamment les écarts de réalisation par rapport aux prévisions. Les différents aspects liés au suivi-évaluation concernent :

a) La mobilisation de la population : il s’agit de s’informer à travers un certain nombre d’indicateurs, sur le degré de mobilisation et d’adhésion de la population au processus de développement engagé. Ces indicateurs portent sur le nombre de PDA et CP élaborés, l’émergence de certains des groupes d’intérêts pour résoudre des problèmes spécifiques, degré de respect des engagements, importance de la participation des populations sur la base des CP, tenue des assemblées périodiques de l’organisation de base, nombre d’adhérents etc. ;

b) La mise en œuvre du PDA : Le suivi-évaluation s’intéresse au rythme d’exécution des PDA à travers le suivi annuel des réalisations des contrats-prorammes ;

c) L’évaluation des effets et des impacts au niveau de lUIVD : les retombées socio-économiques au niveau de l’UIVD par la mise en œuvre du PDA sont appréciés à travers l’évolution de la situation de référence (situation de départ caractérisée par la connaissance du milieu et du résultat du diagnostic participatif) et le résultat du suivi technique des réalisations. Ce résultat est amélioré par des enquêtes réalisées auprès d’un échantillon des différents groupes d’intérêts. Ce type d’analyse s’intéresse principalement au degré d’amélioration des systèmes de production (techniques culturales, modes de gestion des ressources etc.) et au niveau d’intégration des actions et leurs conséquences sur la composition et l’amélioration des revenus ;

d) L’évaluation participative : Cet exercice conduit avec les représentant de la population et les groupes d’intérêt s’appuie sur la concrétisation du CP. Au cours ce cette évaluation seront discutés : les points forts constatés dans l’exécution des activités, les difficultés rencontrées et les solutions à mettre en œuvre pour les aplanir et dégager les éléments importants pour la programmation suivante ;

e) La maintenance des acquis : Il s’agit de connaître les tendances qui reflètent l’attitude de la population vis-à-vis des acquis obtenus à travers la réalisation des composantes de développement dans leur UIVD. Cette évaluation s’adresse en priorité aux activités de portée communautaire, telle que l’irrigation, les travaux de conservation et de protection des ressources naturelles, les aménagements agroforestiers etc. Elles s’appuient sur les résultats de l’ensemble des aspects déjà évoqués précédemment. Les indicateurs à prendre en considération concernent le degré de participation de la population dans l’exécution des activités, le degré de prise en charge par la population des opérations d’entretien et de gestion, nécessaires pour la durabilité des activités réalisées, la nature et l’importance des initiatives de la population pour améliorer les systèmes de production et de protection mis en place dans le cadre du PDA ainsi que celles liées à leur exécution.
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PARTIE 2. CONDITIONS DE CONDUITE DE LA MISSION ET RECOMMANDATIONS POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS
4 Conditions de conduite de la mission de terrain

4.1 Objet de la mission 

Après validation du concept et de la démarche de sa mise en œuvre à l'occasion de l'atelier organisé à cet effet le 15 et 16 juin 2006 à Dakar. Une mission de terrain a été organisée et entamée le 18/06/06. Cette mission avait pour objet : 

· Le test du concept et de la démarche de sa mise en œuvre dans huit sites préalablement choisis dans le BFS à travers la réalisation du travail de terrain nécessaire à l'élaboration de huit PDA relatifs à huit UIVDD (à raison de 2 par pays), 

· Finalisation du guide opérationnel d'élaboration et de mise en œuvre des PDA, 

4.2 Démarche opérationnelle suivie

Pour chacun des huit sites concernés, on commence par établir des contacts, 3 à 4 jours avant l'arrivée de la mission sur site, avec les autorités régionales et/ou locales et préparer une réunion avec les membres du CLC dès l'arrivée de la mission sur site
.

Une fois sur site, le programme de la première journée commence par une réunion avec les membres du CLC
 pour leurs présenter : 

· l'objet de la mission, 

· le PGIRE : ses composantes et la logique de mise en œuvre de la composante 2,

· le programme de la mission.

Par la suite on discute avec les membres du CLC les critères de choix de l'UIVDD. Cette séance de travail se termine par le choix d'un groupe de village qui fera l'objet des travaux de terrain proprement dit. Cette réunion est sanctionnée par un procès verbal de réunion
. 

Dans la foulée, on convient avec les membres du CLC de la mobilisation de deux animateurs pour accompagner la mission du consultant sur le terrain jusqu'à l'achèvement des travaux de terrain. 

Cette première étape nous a pris généralement une matinée (3 à 4 heures de travail avec le CLC). 

Par la suite la mission accompagnée des animateurs choisis entame une mission de reconnaissance de terrain. Cette visite a pour objet : 

· la validation du choix de l'UIVDD par rapport aux critères de choix retenus,

· l'information et la mobilisation des populations pour la mise en œuvre du processus participatif. Ce premier contact avec les populations permet d'arrêter: 

· le choix des représentants de la population : le chef de village ou son représentant, un représentant des agriculteurs ou agro-forestiers, un représentant des éleveurs, un représentant des pêcheurs, une représentantes des femmes, un représentant des jeunes, … Au total 6 à 8 représentants par village sont mobilisés,

· le lieu de tenue des ateliers du processus participatif, 

· le programme de mobilisation des populations,

· les conditions de prise en charge de la population (déplacement, repas, thé, …)

· la réalisation d'un premier diagnostic de reconnaissance de terrain à travers la réalisation d'un premier transect (un diagnostic sommaire permettant de reconnaître les lieux et surtout d'avoir une idée des potentialités et des contraintes du milieu au niveau des techniciens et spécialistes matières).

En parallèle à cette visite de reconnaissance, une partie de la mission procède à la collecte des données et documents disponibles au niveau des services techniques régionaux et locaux.

Le programme de la deuxième journée commence par la première réunion avec la population pour compléter le travail de connaissance du milieu entamé durant la 1ère journée. Une partie de la mission peut enchaîner sur la collecte des données auprès des services techniques (1 à 2 heurs maximum).
Après la présentation  des membres de l'équipe, de l'objet et du programme de la mission aux représentants de la population réunis au lieu et en temps convenus, les travaux du processus participatif sont engagés. On commence par la cartographie de l'UIVDD (carte de délimitation, d'occupation et de d'infrastructure). 
Une fois, ce travail de cartographie terminée, trois groupes de travail sont formés : 

· Le groupe 1, mené par le chef de mission et le spécialiste pêche, entame les travaux de l'étape de planification participative avec les représentants des populations,
· Le groupe 2,  composé de l'aménagiste et de l'agronome – agroforestier, a pour tâche de vérifier et d'affiner les cartes établies avec la population, de prendre des points GPS et réaliser le transect, 

· Le groupe 3, composé par le socio-économiste et le spécialiste santé se charge de la réalisation de l'enquête village à la marge des travaux de planification participative menés par le Groupe 1, 
En fin de journées, les trois groupes se réunissent de nouveau avec la population pour restituer les résultats obtenus : 
· Le groupe 1 restitue la liste des problèmes classés et hiérarchisés par axes de développement ainsi que les premières réflexions sur les causes de chaque problème, 

· Le groupe 2 restitue les résultats du travail de terrain relatif aux cartes de délimitation, d'infrastructures et d'occupation du sol de l'UIVDD et le transect, 
· Le Groupe 3 restitue les résultats de l'enquête village.
Après prise en compte des commentaires, compléments et suggestions des populations, on fait la synthèse des travaux de la journée et on se donne rendez-vous pour le lendemain au même endroit et à la même heure. 

Le programme de la troisième journée est subdivisé en trois parties :

· La matinée est réservée à la recherche des solutions pour les problèmes listées par la population, ce qui marque la fin de l'étape de planification participative  

· Par la suite, la mission mène l'étape d'organisation de la population à travers le recensement des OCB oeuvrant sur le terrain, l'analyse des forces et des faiblesses de cette forme d'organisation et on teste la prédisposition des population à se réorganiser en UIVDD pour gérer le projet et mettre en œuvre les solutions à retenir dans l'étape suivante. 
· Au milieu de l'après midi (à partir de 16 h), la mission entame l'étude de faisabilité technique des solutions proposée. Les services techniques et les membres du CLC
 sont associés à ce travail. Cette séquence marque le début de l'étape de programmation participative. 
En parallèle, la troisième journée peut servir pour compléter des informations ou de vérifier des aspects ou points particuliers et affiner la connaissance du milieu.
La quatrième journée est réservée à l'étape de programmation participative en atelier avec les représentants des populations. Ainsi, les solutions retenues à l'issue de l'étude de faisabilité seront présentées et justifiées avec les populations. Les quantités, les emplacements et les groupes bénéficiaires spécifiés. La durée de réalisation de chaque action et la contribution de la population y afférente seront convenues. Cette étape sera terminée par l'élaboration du tableau de programmation participative. 
A l'issu de ce travail, la question fréquemment posée, par la population, les services techniques et les autorités locales, concerne la date de démarrage du projet. 

A ce stade, le travail de terrain, de chaque site, touche à sa fin. La mission, remercie la population, les services techniques et les autorités et demande la route pour recommencer la même démarche au niveau du site suivant. 
Il reste à signaler que la réalisation du travail en 3,5 à 4 jours par site nécessite une forte disponibilité et un niveau de coopération élevé au sein de l'équipe. Des réunions de travail sont généralement tenues la nuit pour faire la synthèse et l'évaluation du travail de la journée. 
Aussi, souvent la mission a accepté de rouler la nuit pour gagner du temps et tenir le planning convenu à la l'occasion de l'atelier de validation du concept et de la démarche de sa mise en œuvre tenue à Dakar les 15 et 16 juin 2006.  
L'annexe 4 contient des photos d'illustration des travaux de terrain dans les huit sites visités.
4.3 Chronologie de la mission
La mission de test du concept et de la démarche de sa mise en œuvre s'est déroulée durant la période allant du 18/06/06 au 27/07/06 conformément au descriptif ci-dessus et au planning suivant : 

· Le 18/06/2006 : déplacement de Dakar vers le premier site : Kayes (MALI)
· Du 19 au 22/06/2006 : Réalisation des travaux de terrain dans le site de Kayes,
· Le 22/06/2006, l'après midi : Déplacement vers le deuxième site : Bafoulabé (MALI)
· Du 23 au 26/06/2006 : Réalisation des travaux de terrain dans le site de Bafoulabé
· Le 27/06/2006 : Déplacement vers le troisième site : Matam
 (SENEGAL) 

· Du 28 au 01/07/2006 : Réalisation des travaux de terrain dans le site de Kanel
· Le 01/07/2006, l'après midi : Départ vers le quatrième site : Dagana (SENEGAL)
· Du 02 au 05/07/2006 : Réalisation des travaux de terrain dans le site de Dagana, 
· Le 05/07/2006 : Départ pour le Cinquième site : Trarza (MAURITANIE)
· Du 06 au 08/07/2006 : Réalisation des travaux de terrain dans le site de la Wilaya de Trarza.

· Le 09/07/2006 : Départ pour le Sixième site : Gorgol  (MAURITANIE)
· Du 09 au 12/07/2006 : Réalisation des travaux de terrain dans le site du Gorgol
· Le 12/07/2006, l'après midi : Déplacement de Kaedi vers Nouakchott,
· Le 13/07/2006: Collecte de données au niveau de la SONADER (Direction centrale à Nouakchott), 

· Le 13/07/2006, l'après midi : Déplacement de NOUAKCHOT vers SAINT LOUIS - SENEGAL

· Le 14/07/2006 : Collecte de données au niveau de la direction régionale, de Saint louis, de la SAED,
· Le 14/07/2006, l'après midi : Déplacement  vers Dakar
· Le 15/07/2006 : réunion avec le chef de projet UIVDD/OMVS à Dakar 

· Du 16 au 17/07/2006 : Déplacement vers le septième site Labé (GUINEE)
· Du 18 au 21/07/2006 : Réalisation des travaux de terrain dans le site de Labé
· Le 21/07/2006, l'après midi : Déplacement vers  le huitième et le dernier site de Mamou (GUINEE)
· Du 22 au 24/07/2006 : Réalisation des travaux de terrain dans le site de Mamou
· Du 24 au 25/07/2006 : Retour à Dakar 
· Le 26/07/2006 : Réunion de restitution avec les responsables de la Direction technique de l'OMVS
· Le 27/07/2006 : Fin de la mission
5 Enseignements et recommandations pour la conduite des missions sur terrain

Comme indiqué précédemment, le Consultant a mené deux missions. La première avait eu pour objet la clarification, par la concertation, du concept des UIVDD. La deuxième a eu pour but le test du concept sur le terrain, à travers la mise en œuvre de la démarche préconisée pour l'élaboration de huit PDA, à raison de deux PDA par pays et la finalisation du Guide opérationnel d'élaboration et de mise en œuvre des PDA.

Il est à rappeler que les concertations à propos du concept des UIVDD et de la démarche de sa mise en œuvre, ont été approfondies à l'occasion de l'Atelier de Validation des Concepts, tenu les 15 et 16 juin 2006 à Dakar. 

Les principaux enseignements relatifs aux conditions de conduite sur terrain des ces deux missions sont présentés dans les paragraphes suivants. 
5.1 Problématique de l’insertion du concept "UIVDD" dans l’environnement institutionnel
La concertation avec les responsables et experts du Haut commissariat et des cellules nationales OMVS au niveau des quatre Etats membres, objet de la première mission, ont mis en relief des craintes et inquiétudes pouvant être résumées dans les points suivants : 

· les comités locaux de coordination, créés dans le cadre du PASIE, confirmés et renforcés dans le cadre du GEF/BFS, devraient représenter le cadre de concertation approprié pour la participation et l'implication des populations à la base et pourraient ainsi jouer le rôle assigné aux UIVDD. Selon cette idée, les CLC présentent les caractéristiques nécessaires pour la réalisation de la composante 2,

· les UIVDD ont été ainsi perçues comme de structures ‘supplémentaires’ pouvant concurrencer, voire même pénaliser, le bon fonctionnement des Comités Locaux de Coordination (CLC) ; ces structures présenteraient un risque de ‘redondance’ avec les ‘initiatives, plans et programmes’ de développement local existants et mis en œuvre par les différents Etats, 

· les CLC apparaissent alors des structures souffrant de manque de moyens (humains et matériels) qu'il faut résoudre avant de penser à la création d'autres instances, dont la réussite est tributaire de celle des CLC,

· par ailleurs, la multiplicité des vis-à-vis pour les populations locales reste déconseillée, afin de pouvoir garantir la réussite du projet et la réalisation de ses objectifs.
Pour répondre à ces soucis et interrogations, il a été nécessaire de clarifier le statut, les missions, les prérogatives mais aussi les limites du CLC. 

Le CLC est un organe consultatif créé au niveau du Département/Wilaya/Cercle/Préfecture pour assurer la coordination des projets de l'OMVS. L'arrêté préfectoral ou ministériel portant création du CLC est un acte administratif réglementaire unilatéral (absence de participation des populations) pris par une autorité administrative compétente. Cet organe consultatif peut être dissous par une décision administrative prise par l'autorité qui l'a créé ou par une autorité administrative supérieure dans le cadre de ses prérogatives. Ainsi, le CLC est dépourvu de la capacité juridique lui permettant de gérer directement des actions de développement ayant un caractère commercial et financier ou d'engager des partenariats avec les tiers (OCB, ONG, Entreprises, …) en toute responsabilité, au sens du code des obligations civiles et commerciales. 

Les CLC ne disposent pas de textes réglementaires (ou statuts) régissant leur organisation et leur fonctionnement. Néanmoins, un programme d'activité indicatif a été élaboré et communiqué aux responsables des CLC, à l'occasion du lancement du GEF/BFS. 

Les enseignements tirés des discussions entreprises avec les responsables au niveau des quatre pays ainsi que les conclusions tirées des études d'évaluation des CLC et des CNC menées dans trois pays (Sénégal, Mauritanie et Mali), permettent d’aboutir au fait que le statut d'‘association’ est inapproprié pour le CLC du fait qu'il est présidé par une autorité administrative (Préfet ou Wali/Hakem). Ce principe d’organisation est incompatible avec le principe d'adhésion volontaire des bénéficiaires aux associations de leur choix. 

En revanche, le statut du CLC permet à cette institution de jouer le rôle de relais administratif, de supervision et de coordination. Aussi, étant donné, d’une part, les faibles capacités d'intervention des OCB, mais, d’autre part, l'ancrage du CLC dans les structures administratives, les Comités Locaux de Coordination (CLC) ont ainsi l'opportunité de jouer le rôle d'organe consultatif, d'appui et de conseil au service des partenaires au développement local (OCB, ONG, …). 
Ce rôle consultatif mérite, cependant, d'être consolidé par des dispositions réglementaires et un appui budgétaire de fonctionnement portant sur l'organisation et le fonctionnement du CLC, les responsabilités de ses organes et la gestion des programmes et projets à mettre en œuvre. 

La mise en œuvre efficace et efficiente du plan d'action des UIVDD passe par le renforcement des capacités des CNC et des CLC, qui seront ainsi chargés de l'encadrement, de la planification et du suivi-évaluation des PDA et de la composante 2 du PGIRE. 
Aussi, pour permettre aux CLC de mener à bien leur rôle d’appui, d’encadrement et de suivi de l’installation des UIVDD et de la mise en œuvre des PDA, le renforcement, des capacités d’intervention de ces comités, a-t-il été prévu dans le cadre des activités du PGIRE.

Ce renforcement de capacités pourrait inclure des actions dont la consistance porterait sur :

· Le renforcement des moyens matériels et financiers 

· La formation pratique en approche participative et dans le domaine de la mobilisation sociale
· L’assistance Technique par l’engagement  de conseillers techniques expérimentés à temps partiel devant assister les CLS  dans leur rôle d’appui à l’installation des UIVDD, à la mise en œuvre des PDA  et le suivi-évaluation à l’échelle locale.

Il reste à signaler que, pour le Sénégal, la Mauritanie
 et le Mali, les aires d’intervention des CLC recoupent celles du découpage administratif (un CLC par entité administrative (Département, Wilaya ou Cercle) alors que pour la Guinée, la création des CLC a été subordonnée à un découpage par sous bassin versant. C’est ainsi que quatre (04) CLC intéressant neuf (9) préfectures ont été mis en place :

· le CLC du bafing aval, domicilié à Tougué et présidé par le préfet de Tougué, coiffe quatre préfectures (Labé, Tougué, Dinguiraye et Koubia). Le lieu d'implantation de ce CLC est éloigné de 75 Km de Labé (zone choisie pour la mise en place d'une UIVDD), 

· le CLC du bafing source, domicilié à Mamou et présidé par le préfet de Mamou, coiffe trois préfectures (Mamou, Dalaba et Dabola), 

· le CLC du Bakoé coiffant deux préfectures (Siguiri et Dinguiraye). Une multiplication des vis-à-vis et un risque d'interférence des champs d'action avec le CLC du bafing aval sont à noter au niveau de ce CLC.  

· le CLC du Falémé coiffe deux préfectures (Mali et Koubia). Une multiplication des vis-à-vis et un risque d'interférence des champs d'action avec le CLC du bafing aval sont à noter au niveau de ce CLC.  

Le fait que ce soit seulement 4 CLC qui couvrent les besoins de 9 préfectures pour le cas de la Guinée, fait penser à un besoin supplémentaire de renforcement de leurs capacités. 

Le renforcement des capacités institutionnelles prévues dans les composantes autres que la composante 2 du PGIRE, mérite d'accorder une attention particulière à l'appui et au renforcement des capacités des CLC qui accordent l’importance nécessaire à la mise en œuvre de la composante 2 du PGIRE. 

Le manque de moyens des CLC, ajouté à leur lieu d'implantation, au niveau des chefs lieu de région (Département, Wilaya, Cercle ou Préfecture), sont à l'origine d'un faible niveau d'information des populations cibles. 
En effet, une bonne part des habitants des villages est peu ou pas informée des activités et décisions du CLC en tant que conséquence du relatif éloignement du CLC des populations cibles. Cela plaide en faveur de la création de structures relais (intermédiaires) permettant de véhiculer l'information et de garantir un niveau de fluidité convenable de l'information entre le CLC et les représentants des villageois. 
La composition type du CLC accorde le statut de membre à des représentants des fédérations ou associations de producteurs (un représentant pour chaque secteur), des associations féminines et des ONG. Si ce niveau de participation est suffisant pour un rôle consultatif, de planification et de suivi, il demeure insuffisant pour garantir la prise en compte des besoins sociaux exprimés par d’autres structures associatives. 
Pour contourner cette contrainte, il y aurait lieu d’identifier les moyens, adaptés, pour renforcer les OCB, notamment en les fédérant.
Par ailleurs, les UIVD rechercheront à exploiter toutes les possibilités de synergie et de complémentarité avec les dispositifs existants, afin d’assurer les meilleures conditions d’insertion dans le contexte local. 
Cependant, les UIVD constituent un cadre de responsabilisation, d’engagement et de contractualisation qui exige une délimitation suffisante des compétences et des responsabilités des différents intervenants.     

Aussi, les UIVD feront partie intégrante des dispositifs de planification existante et constitueront un  enrichissement de sa composante "locale".  

Théoriquement, il est concevable de créer des UIVDD qui débordent sur les limites administratives actuelles et même des UIVDD transfrontalières bien que les discussions et entrevues organisées lors de la première mission de concertation ont plutôt insisté sur  la nécessité d'épouser les limites administratives actuelles lors de la mise en place des UIVDD pilotes, ce qui permettrait de limiter les vis-à-vis de l'UIVDD et de réduire les difficultés organisationnelles et de communication pouvant entraver son fonctionnement normal.

La prise en compte des réalités et des potentialités socio-économiques peut être assurée à travers le recensement et l'organisation de flux d'échanges entre des UIVDD autonomes ayant un caractère de voisinage et de proximité. Ultérieurement, les UIVDD ayant de fortes relations peuvent être fusionnées en une seule UIVDD, si elles le souhaitent et si les conditions, sociales, politiques et économiques le permettent.

5.2 Les conditions réelles de réalisation du test de mise en œuvre du guide opérationnel
Le test du concept des UIVDD et de la démarche méthodologique d'élaboration des PDA a été mené au niveau de huit sites, retenus dans le cadre du contrat régissant l'étude en cours. Ce test a permis d’aboutir à l'élaboration du guide opérationnel développé dans la partie 2 du présent rapport. 
Ce guide opérationnel constitue une version finalisée et complétée de la démarche discutée et adoptée à l'occasion de l’Atelier du 15 & 16 juin 2006. 
L’effort de finalisation est le résultat du travail de terrain et des diverses observations relevées dans les différents sites étudiés ainsi que la prise en compte des enseignements d'autres expériences en dehors de celle du BFS. 

(i) Les principaux éléments d’enseignement et de points d’enrichissement du processus de planification participative sont présentés dans ce qui suit, selon la spécificité de chaque étape : 
1. Toutes les séquences méthodologiques de l'étape 1 de connaissance du milieu ont été mises en œuvre, à l'exception de la restitution détaillée
 du livre de connaissance du milieu. Cependant, une restitution sommaire des principaux enseignements tirés de la connaissance du milieu ont été présentés et partagés avec la population. En effet, la mise en forme des données de connaissance du milieu nécessite plus de temps et surtout un temps minimal de ‘retour aux bureaux’ pour le traitement et l'exploitation des données collectées. 
2. L'étape 2, de planification participative, a été menée à travers la mise en œuvre de toutes ses différentes séquences, à l'exception de la carte de vision de développement, qui n'a pu être élaborée à cause de la contrainte temps
.

3. L'étape 3, d'organisation de la population, a été mise en œuvre entièrement et conformément aux conditions du recadrage méthodologique présenté précédemment. En effet, le travail mené avec la population, au niveau de cette composante de la démarche, a permis de recenser les organisations communautaires de base (OCB) opérant sur le terrain, de dégager les faiblesses du schéma institutionnel actuel marqué par la multiplicité des acteurs et le manque de synergie et de coordination entre les intervenants. D'où l'utilité réellement exprimée par la population, de se réorganiser en UIVDD, permettant de fédérer les différentes OCB existantes et d’intégrer les autres acteurs non adhérents à ces dernières. 
La prédisposition des populations à se réorganiser en UIVDD a été confirmée pour les huit sites. Le choix de la forme juridique de l'UIVDD
 et des représentants de la population dans cette nouvelle structure a été laissé à la population pour favoriser la maturation du processus et des idées tout en évitant des décisions précipitées et peu raisonnées. 
Les différentes séquences, mises en œuvre dans le cadre de cette étape, ont été menées en plénière. Il a été convenu que l’organisation en UIVDD soit mise en place avant le démarrage de la mise en œuvre des activités du programme.
4. Toutes les séquences de l'étape 4, de programmation participative, ont été mises en œuvre, à l'exception de l'élaboration de la carte de développement. Cette carte nécessite plus de moyens et de temps que ceux autorisés sur le terrain. Aussi, certaines séquences ont été menées en plénière pour respecter la contrainte temps.
Les coûts des différentes actions n'ont pas été discutés avec les populations. Il a préféré, à ce stade de test de la démarche, de ne pas avancer de chiffres qui risquent d'être profondément modifiés à l'occasion de l'étude de faisabilité détaillée des actions proposées. Le processus participatif exige la l'établissement d’un rapport de confiance avec la population dont la réalisation des ‘engagements’ constitue un élément important. 
5. L'étape 5 de mise en œuvre et de suivi-évaluation des PDA, sera mise en œuvre à l'occasion de la réalisation des investissements prévus dans le cadre de la composante 2 du PGIRE-DUBM/BFS pris en compte dans les PDA des différentes UIVDD créées à cet effet. Cependant, les séquences méthodologiques prévues dans le cadre de cette étape ont été élaborées sur la base de la note conceptuelle et l'expérience du Consultant en la matière. 
(ii) Le temps alloué à la réalisation de chacun des huit PDA tests, est évalué à 21 hommes-jours de spécialistes matières et 7 hommes-jours d'animateurs
 appuyés par des traducteurs locaux engagées parmi les agents de développement rencontrés sur site et/ou des personnes ressources choisies parmi les représentants des populations. 
Si, cet effort est jugé suffisant pour réaliser le test de la démarche sur terrain, il est indispensable de prévoir plus de temps pour les interventions futures afin de garantir une mise en œuvre efficace des séquences méthodologiques du guide opérationnel décrit ultérieurement (Cf. partie 2). 
Aussi, un espacement des interventions sera-t-il nécessaire pour favoriser un processus de maturation des propositions et des recommandations chez les populations et les représentants des CLC.
(iii) Dans le cadre du test mené pour l'élaboration des huit PDA tests, le nombre de Spécialistes Matière a été déterminé conformément aux dispositions du contrat reliant le Consultant et l'OMVS. L'équipe mobilisée sur le terrain est composée de huit personnes, à savoir : 
· Chef de mission : Economiste planificateur, 

· Ingénieur Aménagiste, 

· Socio économiste, 

· Agronome – agroforestier, 

· Spécialiste pêche, 

· Médecin : Spécialiste santé

· Deux animateurs recrutés parmi les membres du CLC ou des services techniques au niveau de chaque site.

Cependant, cette équipe aura dans l’avenir à être appuyée par un spécialiste en élevage (Bovin, Ovin et Caprin essentiellement). En effet, le BFS est une zone d'élevage et de transhumance. Les problèmes posés par les populations se rapportent en partie à la taille et la conduite du cheptel.
(iv) Le manque de moyens humains et surtout matériel des CLC au niveau des différents Etats membres, avancé antérieurement, a été confirmé au niveau des huit zones proposées par le contrat. C’est ainsi que le CLC est une structure non opérationnelle sur le terrain pour les deux zones étudiées en Mauritanie (Wilaya de Trarza et du Gorgol). Cette contrainte mérite d'être levée pour favoriser la mise en œuvre efficace des PDA à élaborer au terme de la présente étude.
(v) Les membres des CLC et les services techniques rencontrés, au niveau des quatre Etats membres de l'OMVS, sont peu ou pas informés du PGIRE, de ses composantes et de la logique de sa mise en œuvre. La tenue d'un atelier de mise à niveau des CLC et des services régionaux jouant le rôle de maître d'œuvre pour du PGIRE au niveau des différents Etats membres
, s'avère indispensable. L'information est peu fluide entre les services centraux et les services déconcentrés et décentralisés.  
(vi) L'application du Guide Opérationnel (GO) (c. f. la partie 2 du présent rapport) pour la mise en œuvre des huit PDA tests ou l'élaboration et la mise en œuvre d'autres PDA dans le BFS nécessite une préparation du personnel chargé de l'élaboration et la mise en œuvre de ces PDA. Ainsi, une formation en techniques d'animation et des séances d'explication du contenu et des méthodes de mise en œuvre des différentes séquences du GO s'avère nécessaire et aura des effets positifs certains sur l'efficacité des interventions ultérieures et l'atteinte des objectifs fixés par le cadre logique du PGIRE. 
Cette formation aura à être dispensée au profit du personnel chargé de l'élaboration et la mise en œuvre des PDA au niveau du Haut Commissariat, des Cellules Nationales de Coordination (CNC) et des Comités Locaux de Coordination (CLC) des quatre Etats membres. Les services techniques chargés de la maîtrise d'œuvre du PGIRE au niveau des différents Etats membres doivent bénéficier de cette formation en priorité. 
(vii) Une Assistance Technique appropriée pourrait être engagée pour aider à surmonter des contraintes de moyens humains et matériels et surtout de budget temps lors de l'élaboration et la mise en œuvre des PDA. Aussi, l'Assistance Technique peut être engagée de façon ponctuelle pour la mise en œuvre de certaines séquences méthodologique. Un budget pour l'engagement de cette assistance technique doit être prévu dès le début, pour maximiser les chances de réussite du programme et la réalisation des objectifs affichés.
(viii) Le niveau de prédisposition des populations et de la maîtrise du processus participatifs par les techniciens diffère fortement d'un Etat à l'autre. Ceci milite en faveur de l'identification d'un programme d'appui technique adapté à chaque Etat, d'une part, et d'envisager un échange d'expérience inter-Etats, d'autre part. 

5.3 Conditions cadre de mise en œuvre du processus participatif et mesures d’accompagnement.

5.3.1 Cadre temporel, composition de l’équipe d’animation et attentes de la population.

Dans les conditions ‘normales’ d’une équipe d’animation évoluant en binôme (animateur et animatrice) et d’une équipe pluridisciplinaire formée des principaux techniciens en relation avec les activités du programme, l’élaboration d’un PDA nécessite de 4 à 5 semaines de ‘travail de terrain’. 
L’étape de connaissance du milieu pourrait s’avérer comme étant l’étape la plus longue. Cependant, cet investissement est pleinement justifié dans la mesure où les résultats de cette étape sont d’un grand apport pour les étapes suivantes, notamment pour le diagnostic et le suivi-évaluation. 
Néanmoins la durée réelle reste fonction de l’importance de l’UIVDD (nombre de village, superficie) et du degré d’adhésion de la population au processus. 
C’est pour cette raison qu’il est recommandé de commencer par des communautés ouvertes et prédisposées à collaborer. De même, l’accumulation de l’expérience par les équipes de terrain fera gagner du temps pour les prochains PDA.

L’équipe pluridisciplinaire d’appui à mobiliser est constituée principalement de techniciens expérimentés avec des solides références en matière de participation à des études et à l’élaboration de plans de développement. 
L’équipe sera composée d’un chef d’équipe agro-économiste assisté par un technicien en génie rural, d’un spécialiste en promotion de mico-projets et activités génératrices de revenus et d’un spécialiste en développement rural (gestion des ressources naturelles). 
Cette équipe ne sera pas employée à ‘plein temps’ dans la planification mais sera mobilisée pour des durées variables, en fonction de la programmation et des séquences de travail. Elle sera sollicitée dans l’élaboration des dossiers d’exécution et le suivi de la mise en œuvre des CP.

La réaction de la population qui peut considérer que la démarche est trop longue avant que les premières activités ne soient engagées, doit être prise en considération. Le souci est de répondre à des souhaits d’engager rapidement des activités. Le choix doit porter sur des actions prioritaires qui permettent d’acquérir, avec les populations, une réelle pratique commune de l’action. Il s’agira aussi de prendre les mesures nécessaires pour que les procédures administratives usuelles (affectation budgétaire, approbation des contrats d’exécution etc.) ne constituent pas des freins et ne se traduisent pas par des retards, non compréhensibles par les populations.

5.3.2 Formation et appui méthodologique aux équipes de terrain. 

Le Programme, en optant pour une démarche participative pour la mise en œuvre de ses composantes, rompt avec les méthodes classiques de gestion ‘‘top down’’ et compte responsabiliser les communautés partenaires pour la prise charge de leur auto-développement. 
Au stade actuel de mise en œuvre du Programme, ni l’équipe chargée de l’exécution du programme, ni les communautés villageoises ne possèdent les capacités nécessaires pour rendre en charge le processus de planification participative tel qu’il été défini par le concept UIVDD. 
Afin de pallier à ces insuffisances, des mesures d’accompagnement devront être prises en amont par les responsables du Programme pour assurer une application pertinente de l’approche et ainsi une contribution réelle à la réalisation des objectifs fixés tant techniques qu’institutionnels. 
La formation théorique est insuffisante dans la mesure où le processus participatif s’appuie sur un travail d’animation et de partenariat efficace, sollicitant un accompagnement technique ciblé durant les différentes phases afin de garantir l’efficacité voulue. 
Les situations de terrain changent fortement d’un pays à l’autre et d’une situation à l’autre et une adaptation des outils et des méthodes de travail sont nécessaires.

Les principales mesures à prendre en considération se présentent comme suit :

· En plus de la mise en place des équipes d’animation et de spécialistes matières, une formation initiale d’apprentissage à l’application de la démarche d’élaboration et de mise en œuvres des PDA s’avère indispensable. Si le Guide Méthodologique constitue un outil indispensable, cela ne peut toutefois pas suffire à la réalisation des tâches de terrain par les différentes équipes impliquées. L’expérience a montré qu’un besoin accompagnement est souvent ressenti dans le passage à l’acte en situation réelle. Une dizaine de jours de formation pour toutes les équipes, suivie par des appuis ponctuels de 3 à 4 jours pour chacune des équipes à chaque étape du processus, constituent un minimum à satisfaire.

· Le renforcement des capacités des organisations de base, notamment par des activités de formation est nécessaire. Les nouvelles structures démarrent souvent avec beaucoup d’enthousiasme mais qui s’estompe progressivement faute de maîtrise des modalités de gestion du travail de partenariat. 
Un accompagnement rapproché est nécessaire au moment du démarrage ainsi qu’une formation dosée sur la base des besoins exprimés et/ou constatés. 
Cet accompagnement vise la création créer au niveau desdites structures de capacités d’auto-organisation permettant aux communautés villageoises de poursuivre, au-delà de la durée du Programme, leur processus d’auto-développement et d’assurer les responsabilités auxquelles elles auront été préalablement initiées. La nature et le programme de formation seront établis sur la base d’une analyse des besoins.

· En visant la promotion d’un développement local, s’appuyant sur une dynamique de développement à la base, le Programme est appelé à tisser des liens entre les structures d’organisation communautaire de la population et le paysage institutionnel local et régional existant. 
Dans ce sens, un appui spécifique aux principaux partenaires potentiels du Programme, tel que les CLC, avec la programmation des actions de formation spécifiques ciblant les principaux responsables et associations locales de développement, ainsi qu’un appui logistique devant aider ces instances à mieux fonctionner, s’avère nécessaire
5.3.3 Mobilisation des partenaires. 

Le PDA reflètent le programme de développement au niveau d’une UIVDD. Les options de développement issues du diagnostic participatif peuvent dépasser les prévisions et options du Programme. 
Cependant, certaines activités identifiées peuvent s’avérer d’un ordre prioritaire pour les populations (une infrastructure communautaire par exemple. Ce type de configuration prévisible doit être à la base d’une recherche de collaboration, de participation et de mobilisation des autres partenaires du développement dans la zone de l’UIVDD. 
Ceci nécessite une campagne de sensibilisation à l’amont du travail participatif et durant le déroulement du processus, avec l’implication des partenaires potentiels identifiés au départ du lancement du processus de planification participative.

En plus du travail de sensibilisation à engager, le Programme doit aussi se doter des moyens pour favoriser ce travail de partenariat en associant les partenaires potentiels à l’ensemble du processus de planification/programmation, de formation et d’appui éventuel en équipements légers de travail. Des accords contractuels sont à encourager et constituent dans un sens une garantie de financement complémentaire venant renforcer la crédibilité du Programme auprès des populations.
5.3.4 Flexibilité de gestion et adaptation des procédures de travail. 
La mise en œuvre des méthodes participatives en association et en coordination avec les structures administratives et techniques met en évidence l’incompatibilité des procédures de type ‘administratif’ avec les exigences de la démarche. 
Cela concerne en particulier les procédures de budgétisation, généralement complexes, qui peuvent retarder ainsi la mise en œuvre des programmes contractuels établis avec les communautés. 
En conséquence, cela risque de mettre en doute la crédibilité des structures d’appui (le Programme). 
Aussi est-il important d’identifier les mécanismes (institutionnels, réglementaires, organisationnels, opérationnels) pertinents permettant d’éviter de s’enliser dans les procédures administratives aux dépens d’une concrétisation rapide des engagements pris avec les populations. 
C’est dans une large mesure de la capacité du Programme (et de l’OMVS) de mettre en place un dispositif adapté que dépendra la réussite de sa mise en œuvre.


PARTIE 3. GUIDE OPERATIONNEL D'ELABORATION ET DE MISE EN ŒUVRE DES PDA DES UIVDD
6 PRESENTATION DU GUIDE OPERATIONNEL
6.1 LE GUIDE OPERATIONNEL : PORTEE ET LIMITES

L’élaboration du guide opérationnel (GO) s’est basée sur l’itinéraire méthodologique décrit dans la partie 1 du présent rapport et le test conduit pour la formulation des premiers Plans de développement et d’aménagement (PDA) avec la participation des équipes de terrain et des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du programme. Le GO reprend d’une manière détaillée les différentes étapes et séquences méthodologiques du processus participatif, testées dans les premières unités inter-villageoises, avec les préparatifs, les outils nécessaires et la nature des produits à obtenir.

Le GO est conçu dans une optique de flexibilité et d’adaptation aux conditions réelles de terrain avec ses spécificités naturelles, sociales et culturelles. Le GO est loin de constituer un descriptif précis et contraignant de toutes les opérations à conduire au cours d'une planification/programmation participative. Il est rédigé avec un style simple et pédagogique de manière à disposer d'un instrument explicitant suffisamment la méthodologie aux cadres et techniciens de terrain qui auront à s'en servir. Pour être en conformité avec les principes de base de la démarche participative
 le GO, avec son contenu et sa structuration, devrait ainsi répondre aux qualifications suivantes :

· Le GO doit décrire la méthodologie, la séquence de travail, son objectif, les produits attendus ainsi que les outils utilisés au cours de chaque séquence. Il doit constituer un manuel pratique de référence.

· Le GO doit en même temps expliquer comment il faut utiliser le descriptif pour l'adapter à la diversité des acteurs et des milieux. Le manuel n'est pas un recueil de recettes ou d'ordonnances à suivre à la lettre. Il doit être constamment interprété et adapté.

· Le GO doit refléter les résultats des tests effectués dans le contexte du programme. Il ne doit pas être une compilation de textes méthodologiques élaborés dans d'autres contextes. Le manuel cependant tient compte de l'expérience accumulée ailleurs et en souligne les adaptations au contexte local.

Le GO n'est jamais définitivement achevé. Il est constamment revu et enrichi au fur et à mesure de l'expérience acquise. Il doit être ainsi suivi et évalué notamment les premières années de son application avec le concours de tous les acteurs impliqués. C’est pour cette raison que le guide ne saurait être un manuel de ‘recettes’ à appliquer d’une manière routinière et mécanique. Il ne peut être qu’un cadre global d’orientation, assez précis mais loin d’être rigide. Il favorise ainsi la créativité et la mise à jour périodique sur la base des expériences pratiques acquises.

6.2 DEMARCHE D’ELABOARTION DU GUIDE
Le guide opérationnel rappelle et indique la logique des différentes étapes à franchir pour atteindre les objectifs de la planification locale concertée. Il laisse à l’équipe opérationnelle une marge de manœuvre et d’adaptation au contexte spécifique de chacune des communautés villageoises impliquées.

Sur la base de tests méthodologiques, conduit par une équipe de spécialistes en méthodologie de développement local en étroite concertation avec les services décentralisés et déconcentrés, les communautés villageoises, les représentant de l'OMVS au niveau local (CLC) et d’autres partenaires, la première version a été élaborée. Elle servira de support de travail pour les équipes de terrain dans les quatre pays du bassin du fleuve du Sénégal à savoir le Sénégal, le Mali, la Mauritanie et la Guinée pour l’élaboration des PDA. 

La participation active des équipes de terrain au travail de test dans les différents pays concernés par le programme
 a facilité l’introduction du guide et son appropriation progressive. Il est attendu un échange continue entre les différentes équipes du programme pour affiner davantage les outils de travail et les produits attendus. La structure du guide et sa présentation suivent pratiquement les différentes séquences méthodologiques telles qu’elles ont été réellement vécues au moment de leur exécution. Cette référence devrait aider les équipes du programme à retrouver facilement l’expérience q’elle a vécu sur le terrain lors de la conduite du test pour l’élaboration des huit premiers PDA.

6.3 CONSEILS PRATIQUES D’UTILISATION DU GUIDE

Le guide décrit  la méthodologie, la séquence de travail ainsi que les outils utilisés au cours du travail de programmation. Il expose le contenu d’un manuel pratique ou un « modèle de référence ». Le guide permet en même temps d’expliquer comment il faut utiliser le descriptif pour l’adapter à la diversité des acteurs/opérateurs et des milieux. Il n’est pas un recueil de recettes à suivre à la lettre. Il doit être constamment interprété et adapté.

Le guide est organisé de manière que chaque étape du processus participatif soit ventilée en séquences méthodologiques interdépendantes précisant les objectifs visés, les principaux acteurs impliqués, le descriptif de la séquence méthodologique, les produits attendus et quelques recommandations pratiques. Le nombre de séquences est variable selon l’importance du travail au niveau de chaque étape. Pour certaines séquences méthodologiques, des illustrations du travail d’animation et des principaux produits sont reportées.

L’organisation du guide permet également de trier l’étape ou la séquence voulue en tant que support de référence pour un travail de préparation, d’animation ou d’organisation du travail de l’équipe du programme. De même, la description des produits des différentes séquences avec éventuellement les illustrations sélectionnées sont de nature à faciliter le travail de l’équipe du programme. Un travail supplémentaire d’organisation des différentes séquences en fiches séparées donnerait une forme pédagogique au guide pour le travail de terrain.

Le guide est pratiquement élaboré selon un cheminement de ‘‘construction’’ avec une forte interaction entre les équipes de terrain, les communautés villageoises et les partenaires impliqués dans la mise en ouvre du programme. Le guide s’est également inspiré des expériences accumulées ailleurs dans les pays concernés.

Retenons tout de même qu’un guide n’est jamais terminé et qu’il est mis à jour continuellement et enrichi au fur et à mesure avec les acquis de l’expérience acquise.

6.4 STRUCTURATION DU GUIDE 

L’itinéraire méthodologique, décrit dans validée à l'occasion de l'atelier tenu à cette effet (Juin 2006 à Dakar) et présenté dans la première partie du présent rapport, donne un aperçu complet de la démarche participative pour l’élaboration des PDA. Le processus participatif s’articule ainsi en cinq (05) principales étapes interdépendantes, présentées dans une logique pratique d’application.

Le guide vient alors détailler les différentes étapes en séquences opérationnelles sur la base de l’importance du travail sans démultiplier les séquences inutilement. C’est le volume du travail et l’objectif visé qui déterminent le choix d’une séquence. Le test méthodologique a énormément contribué au choix opéré et les étapes ont été retenues :

Etape I.
Connaissance du milieu

Etape II.
Planification participative

Etape III.
Organisation de la population

Etape IV.
Programmation participative 

Etape V.
Mise en œuvre et suivi-évalution

Ces étapes constituent des passages incontournables pour bien mener un processus de planification/programmation participative. La progression d’une étape à l’autre suit un cheminement logique à part l’étape d’organisation de la population. Celle-ci pourrait selon les situations être approchée à un stade plus précoce et suivre un processus de maturité sans dépasser pour autant la dernière étape de mise en œuvre et de suivi-évaluation.

L’importance et la durée chaque séquence méthodologique et par conséquent de chaque étape est variable selon les conditions d’opérationnalité, la maîtrise de l’animation de groupes et de l’expérience de terrain acquise. Des Unités inter-villageoises de développement durable (UIVDD) d’envergure, un faible niveau de réceptivité des populations, une équipe d’animation non rodée, une mobilisation insuffisante des différents partenaires, des conflits sociaux latents etc ; sont autant de facteurs pouvant influencer le temps à allouer au processus.

La nouveauté du processus et de la démarche méthodologique exige un minimum de partage de connaissances communes pour une meilleure application. Ceci concerne aussi bien le projet en lui-même que les différentes tapes de la démarche méthodologique. Un investissement en formation préliminaire est indispensable et qui doit concerner le personnel impliqué de l’OMVS, les membres du CLC et les représentants des différents partenaires potentiels.

En résumé, les différentes séquences au niveau de chaque étape sont indiquées dans les tableaux qui suivent en précisant notamment les inputs, les produits attendus et les principaux intervenants :
Diagramme 1. Séquences méthodologiques de l’étape 1 de connaissance du milieu.

	Séquences méthodologiques
	Produits attendus
	Intervenants 

	1.1. Réunion de sensibilisation et de présentation du programme
	Accord de collaboration
	CLC, les services techniques et les autorités locales

	1.2. Choix de l’UIVDD
	Choix raisonné (critères)
	CLC et spécialistes matières, 

	1.3. Visite exploratoire
	Connaissance de l’UIVDD
	Equipe de spécialistes  matière du programme, CLC et autorités locales.

	1.4. Collecte des données secondaires.
	Informations utiles compilées.
	Equipe du programme, CLC et chefs de villages

	1.5. Délimitation de l’UIVDD 
	Limites de l’UIVDD
	Animateur et représentants de la communauté ainsi que les chefs de villages.

	1.5. Transect de reconnaissance
	Description des systèmes de production
	Equipe de spécialistes matières et personnes ressources de la population

	1.7. Enquête village
	Connaissance participative du milieu
	Animateurs, Chefs de villages et enquêteurs à mobiliser

	1.8. Relevé GPS des limites des l’UIVDD et des quartiers toponymiques avec relevés des infrastructures
	Limites géo référencées de L’UIVDD et des quartiers toponymiques
	Technicien et personnes ressources de la communauté

	1.9. Synthèse des données de Connaissance du milieu
	Connaissance du milieu de l’UIVDD
	Equipe de spécialistes matières du programme

	1.0. Restitution des données de l’enquête et de connaissance du milieu
	Validation des données obtenues après traitements
	Animateurs, équipe de spécialistes matières et représentants de la poipulation


Diagramme 2. Séquences méthodologiques de l’étape 2 de planification participative.

	Séquences méthodologiques
	Produits attendus
	Intervenants 

	2.1. Le diagnostic participatif : Analyse des problèmes
	Nuage (ensemble) de problèmes
	Animateur et représentants de la population

	2.2. Classification des problèmes par axe de développement
	Matrice de classification des problèmes par axe
	Animateur et population

	2.3. Identification et hiérarchisation des solutions par thématique/groupe d’intérêt
	Matrices de problèmes avec leurs causes et solutions potentielles hiérarchisées
	Animateur, groupes d’intérêt et spécialistes matières

	2.4. Restitution des solutions retenues et ajustement des propositions
	Série de tableaux de solutions réparties par axe de développement
	Animateur et spécialistes matières  avec la population

	2.5. Elaboration du plan de développement initial
	Tableaux de planification et carte de vision de développement
	Animateur et spécialistes matières avec la population


Diagramme 3. Séquences méthodologiques de l’étape 3 d’organisation de la population.

	Séquences méthodologiques
	Produits attendus
	Intervenants 

	3.1. Inventaire des organisations communautaires à la base de l’UIVDD.
	Liste des OCB avec leurs principales attributions
	Animateur, CLC, population, représentants des OCB

	3.2. Analyse des forces et faiblesses des organisations communautaires à la base de l’UIVDD
	Matrice d’analyse des forces et des faiblesses des OCB existantes
	Animateurs, CLC, représentants des OCB

	3.3. Discussions de l’intérêt et de la nature de l’organisation à la base à promouvoir
	Choix de la forme d’OCB à promouvoir au niveau de l’UIVDD
	Animateurs, CLC, représentants des OCB

	1.4. Elaboration d’un plan d’action de promotion de l'OCB retenue
	Plan d’action de promotion de l’OCB retenue
	Animateurs, CLC et population et représentants des OCB


Diagramme 4. Séquences méthodologiques de l’étape 4 de programmation participative.

	Séquences méthodologiques
	Produits attendus
	Intervenants 

	4.1. Analyse de faisabilité des solutions proposées par la population
	Etude de faisabilité des solutions retenues
	Equipe de Spécialistes  matière (ESM), services techniques impliqués / CLC

	4.2. Restitution du travail d’étude de faisabilité.
	Tableaux de répartition des solutions/axe validés
	Animateur, ESM et services techniques

	4.3. Programmation des actions en groupes d’intérêt
	Tableaux de programmation par axe.
	Animateurs, SM et groupes d’intérêt

	4.4. Validation des actions retenues
	Tableaux de programmation validés
	Animateurs, ESM et représentants de la population

	4.5. Elaboration du plan de développement et d’aménagement pluriannuel.
	Plan de développement et d’aménagement pluri annuel
	Animateur, ESM, services techniques et populations

	4.6. Elaboration de la carte de développement de l’UIVDD
	Carte de vision de développement
	Animateur et personnes ressources de la population


Diagramme 5. Séquences méthodologiques de l’étape 5.de mise en œuvre et de suivi-évaluation 

	Séquences méthodologiques
	Produits attendus
	Intervenants 

	1.1. Elaboration du programme annuel de développement.
	Programme annuel de développement (PAD)
	Animateur, OCB et population.

	1.2. Réunion de programmation de la mise en œuvre.
	Tableau de bord de mise en oeuvre
	Animateur, CLC et SM

	1.3. Suivi de la mise en œuvre de la programmation annuelle.
	Rapport de suivi des réalisations
	Animateur, SM, OCB et population

	1.4. Suivi du fonctionnement de l’OCB
	Appréciation du fonctionnement de l’OCB
	Animateur et OCB

	1.5. Appréciation des indicateurs d’effet et d’impact 
	Rapport d’évaluation 
	Animateur, SM et population

	1.6. Ajustement du plan de développement et d’aménagement pluriannuel
	Plan pluriannuel ajusté
	Animateur, CLC, SM et OCB


6.5 L’ANIMATEUR : CATALYSEUR DU PROCESSUS PARTICIPATIF

6.5.1 Attitude et profil

Un animateur est une personne qui oriente le travail d’un  groupe et qui stimule ce groupe à produire. Au cours  de l’animation, l’animateur assure les deux fonctions suivantes :

1. Une fonction  d’orientation vers la tâche en structurant la réflexion vers les objectifs de chaque séquence de travail tout en favorisant la créativité et la participation des populations, et

2. Une  fonction d’orientation vers les relations à travers la création d’un climat de confiance et de respect mutuel pour un travail de groupe structuré favorisant le renforcement de relations et le travail de partenariat.

6.5.2 Le rôle de L’animateur/trice

Le rôle de l’animateur/trice est important pour stimuler, animer, suggérer, informer. Ce rôle, bien joué, permet à la communauté de prendre connaissance des ses potentialités, ses atouts et ses faiblesses. L’animateur conduit la communauté à se remettre en cause et prendre l’initiative pour son auto-développement. Plus précisément l’animateur doit créer un contexte et des conditions qui permettent à la communauté de :

· Analyser sa situation économique, culturelle et sociale,

· Réfléchir à ses propres problèmes,

· Chercher des informations et des ressources,

· Gérer au mieux ces informations et ressources,

· Prendre des initiatives, et 

· Innover et valoriser le savoir-faire local

Son travail doit inciter la communauté à découvrir comment elle peut se diriger vers des transformations favorables à son développement. 

6.5.3 Comment se mettre en condition ?

L’animateur doit toujours réfléchir à :

· la manière avec laquelle il doit aborder le groupe cible,

· mise en confiance de la population pour un travail de collaboration ;

· au contenu de la discussion ;

· aux techniques et outils à adapter /adopter pour atteindre de la manière la plus efficace les résultats attendus ; 

· et aux moyens d’évaluation et de contrôle lui permettant de vérifier l’atteinte des objectifs.

Certains aspects peuvent contribuer à la réussite d’une séance d’animation :

a) Aborder le groupe cible devrait être une tâche facile à entreprendre pour un animateur préparé qui connaît déjà la population /communauté avec laquelle il va travailler. Une attitude compréhensive des soucis de la population et un air simple et sérieux facilitent le contact.

b) L’animateur doit préparer le contenu de la discussion à l’avance. Ce contenu comprend des éléments sur la démarche/processus participatif, les objectifs du plan de développement et d’aménagement et l’étape concernée par la séance. Il ne faut pas oublier non plus les questions d’organisation, le calendrier et les résultats attendus.

c) Les techniques et outils à utiliser doivent être toujours accompagnés d’une visualisation immédiate. Une approche souple et participative qui responsabilise le groupe et l’incite à adhérer aux propos tenus est indispensable.

d) L’évaluation de l’impact du travail effectué peut être faite au moyen de quelques questions bien ciblées qu’il convient de poser directement ou indirectement aux participants. Ces questions doivent, bien entendu, être bien préparées à l’avance selon les sujets de discussion. Deux à trois questions sont suffisantes. Toutefois, d’autres questions qui peuvent renseigner sur le sentiment de satisfaction, de compréhension, d’utilité et d’enthousiasme du groupe peuvent être ajoutées au cours du processus d’autoévaluation.

6.5.4 Qualités d’un bon animateur/facilitateur

Un bon animateur doit être :

· Bien organisé et ordonné,

· Patient mais attentif,

· Réaliste mais créatif et imaginatif,

· Modeste et sans complexes,

· Tolérant mais franc et honnête.

Egalement un animateur doit disposer des qualités suivantes : 

· Savoir écouter et observer,

· Etre curieux : chercher à comprendre,

· Avoir l’esprit ouvert : ne pas juger, ne pas sanctionner,

· Rester maître de soi, calme, ne pas choquer ou être impulsif,

· Prendre le temps qu’il faut, être disponible,

· Accepter de vivre dans le milieu où l’on travaille,

· Ne pas s’attribuer une supériorité quelconque par rapport à la communauté ou à l’un de ses groupes,

· Ne pas imposer son point de vue.

6.5.5 Gestion des situations difficiles

De la nature de sa fonction, l’animateur est appelé à faire face à des situations difficiles et parfois compliquées. La gestion de séances d’animation avec des groupes sociaux, souvent hétérogènes, demande une maîtrise de la discussion de groupes. Dans ce sens, l’animateur est appelé à :

i. Faire attention aux participants qui ont la manie d’avoir toujours quelques choses à dire en les ménageant et en leur donnant la parole sans qu’ils ne la monopolisent. Les remercier de leurs interventions et leur expliquer que d’autres veulent aussi s’exprimer et qu’il faut leur donner l’occasion de le faire. Responsabiliser le participant pour qu’il veille à la discipline de la prise de parole.

ii. Il faut essayer de valoriser toujours les personnes d’influence au niveau du groupe. Ce sont généralement les personnes âgées et qui sont estimés par la population. Ne jamais les dévaloriser, les faire participer aux discussions et à la prise de décision. 

iii. Ne jamais se faire des ennemis dans le groupe, même avec les plus stressés qui essayent toujours de détourner les discussions pour s’extérioriser. Il faut les écouter et les ramener au sujet de manière diplomatique.

iv. Traiter les responsables administratifs, politiques et syndicaux comme tous les autres participants, les ramener au sujet s’ils sortent du cadre. Essayer de les mettre de son côté en expliquant que les actions qu’ils mènent vont dans le même sens que ce qu’ils font.

v. Le lieu de travail : Il faut toujours choisir un lieu favorable au travail et laisser l’initiative à la population de le déterminer. Le lieu ne doit pas être exposé aux aléas climatiques. Il doit être spacieux et permettre le maximum de visibilité. Il ne doit en aucun cas être un lieu qui exclu ou limite la participation de certains groupes ou individus.

vi. Respect de l’horaire : Il faut savoir gérer le temps, mais avec la souplesse nécessaire tout en acceptant de temps à autre les contretemps imprévus dont la population est à l’origine.

vii. Avant de prendre des photos, demander la permission au groupe, faites aussi plaisir aux gens qui veulent se photographier. Il faut savoir se rendre agréable et respecter les habitudes locales, éviter de vexer. Profiter de certains moments avec certaines personnes averties pour en savoir plus sur la communauté.

En bref, les qualifications d’un animateur s’acquièrent en pratiquant mais un minimum de prédisposition à la communication doit exister.

6.6 L’ÉQUIPE PLURI-DISCIPLINAIRE

A un moment donné de l’application du processus participatif, le rôle de l’équipe de spécialistes matières (ESM) devient prépondérant. La conciliation entre les aspirations de la population et les exigences techniques nécessitent l’intervention et le recours aux spécialistes matières concernés. Cependant la particularité du travail avec une approche participative favorise le travail d’équipe en vue d’assurer l’intégration recherchée. L’évolution des SM en équipe constitue une force et aboutit à des solutions intégrées et favorise la formation mutuelle avec l’échange du savoir-faire et de l’expérience.

En effet, le spécialiste matière évolue en réseau au sein d’une équipe pluridisciplinaire évoluant en interdisciplinarité avec ses collègues techniciens du programme et des autres services techniques impliqués.

L’apprentissage de la démarche participative implique que le SM change d’orientation, d’attitude et de comportement vis à vis de lui-même, vis à vis de ses collègues, vis à vis de la communauté et vis à vis de l’environnement et des autres parties prenantes. L’évolution de l’équipe de SMs en réseau est une autre exigence de la réussite de la démarche participative.

Le travail d’équipe pluridisciplinaire aboutit à un changement radical dans l’identification des solutions techniques répondant aux besoins et au souci du développement de la communauté à court et moyen termes. Aux solutions techniques classiques imposées au villageois se substituent des solutions résultant d’une concertation et négociation où le villageois est considéré en tant que partenaire à part égale. Le processus participatif permet au SM et à l’équipe pluridisciplinaire de comprendre l’ingéniosité technique de la communauté en même temps qu’il crée un espace de négociation pour la résolution des problèmes posés. L’objectif est de réconcilier la rationalité « technicienne » et le savoir-faire de la communauté en vue de trouver des solutions techniques faisables, intégrées et surtout durables.

L’animation et la négociation, sont deux fonctions essentielles pour lesquelles le spécialiste matière doit s’initier et pratiquer dans la conduite du processus participatif. En outre, une maîtrise des techniques d’interaction avec la communauté et donc de communication est absolument nécessaire pour mener à bien son travail. Dans le même sens, on peut énumérer au moins trois règles facilitant la gestion du processus participatif :

· Le SM et l’équipe pluridisciplinaire travaillent toujours avec la communauté et ses représentants, que se soit dans la collecte des données, l’analyse des situations, l’identification des problèmes et des solutions de développement.

· Le SM ne travaille jamais pour lui, il travaille toujours avec et pour l’équipe pluridisciplinaire. Il est constamment en interaction avec la communauté et les membres de l’équipe pluridisciplinaire.

· Interaction et restitution à la communauté sont les deux règles à respecter dans la construction du Plan de développement et d’aménagement (PDA) ainsi que sa mise en œuvre.

6.6.1 Consistance de l’équipe

La taille de l'équipe dépend de la diversité des systèmes agraires et de l’importance des ressources au niveau de l’UIVDD. Il n’y a pas de règle générale sachant que le nombre de personnes impliquées est variable avec la présence continue des principaux acteurs concernés au niveau de chaque étape et séquence méthodologique. En général, la présence d’un spécialiste par axe de développement retenu est souhaitable. La présence d’un nombre suffisant de SM favorise l’inter-action entre les techniciens et la population et par conséquent favorise l’apprentissage croisé et l’identification de programme de développement cohérent.

A noter que le travail de l’équipe pluridisciplinaire ne s’effectue pas tout le temps avec tous les membres de l’équipe réunis. Un dosage de la présence des SM selon l’importance de l’étape et de la séquence du processus est possible. Ce type d’organisation et de dosage permet de réduire la présence et la participation des différents SM durant le processus, qualifié souvent de long, accaparant beaucoup de temps.
6.6.2 Composition de l'équipe

La composition de l'équipe dépend des compétences et de l'expérience des agents chargés du travail, et aussi de leur disponibilité. Ces spécialistes peuvent appartenir à l’administration régionale mais on peut recourir à des consultants locaux. Les membres d'une équipe idéale réunissent les qualifications suivantes :

· Maîtrise des techniques de mobilisation communautaire, le travail de groupe, les méthodes de l'évaluation rurale participative (ERP), l'analyse par sexe et l'analyse de la pauvreté.

· Posséder des compétences techniques en liaison avec le programme, notamment en hydraulique et aménagement, agro-foresterie, pêche continentale, santé, élevage, développement local, crédit et promotion des organisations de base ; 

· Connaissances linguistiques adaptées aux besoins de la communauté locale.

Une représentation des deux sexes est également une considération importante dans la composition de l'équipe.

6.7 RECOMMANDATIONS PRATIQUES POUR L’ORGANISATION DES ATELIERS D’ANIMATION

L’animation d’adultes est une action assez délicate qui demande de la préparation technique, psychologique et matérielle. L’animateur est appelé de rappeler certaines règles et organiser son travail bien à l’avance en vue de réunir les conditions de réussite de son action.

6.7.1 Etablissement du calendrier de travail de terrain

Le choix du moment, qu'il s'agisse de la saison ou de l'heure de la journée, peut être d'une importance cruciale pour la réussite du travail de terrain. Bien que les communautés rurales soient très occupées tout au long de l'année, il peut y avoir des périodes où elles sont moins accaparées par leurs travaux (par exemple après les récoltes). De même, la possibilité d'avoir accès aux membres d'une communauté est influencée par le rythme journalier des travaux agricoles et des activités domestiques. Par exemple, les agriculteurs peuvent travailler la terre tôt le matin; les gardiens de bétail peuvent mener leurs animaux au pâturage plus tard dans la matinée; tandis que l'après-midi, les femmes peuvent être occupées à la préparation des repas. La participation de telle ou telle catégorie aux réunions communautaires dépend donc du moment auquel se tiendront ces réunions.

Des évènements tels que les jours de marché, les jours fériés, les fêtes publiques et les campagnes électorales devraient donc entrer en ligne de compte dans l'établissement du calendrier de travail de terrain.
6.7.2 Organisation du travail de l’équipe

Avant de commencer le travail de terrain, l'équipe devrait décider de la répartition des rôles et des responsabilités, notamment :

· Chef d'équipe et facilitateur de la réunion initiale avec la communauté ;

· Membres chargés de la liaison avec les différents groupes de la communauté ;

· Coordonnateur de la collecte des données, traduction des données (si nécessaire) et membre chargé de reporter l'information sur les formulaires ;

· Coordonnateur de la session plénière ; et 

· Membre chargé de rédiger le rapport et de collationner les notes de terrain.

6.7.3 Préparation du passage sur le terrain 

Avant de partir sur le terrain, l’équipe du projet est appelée à vérifier et rappeler le programme et les objectifs de la journée, la division du travail décidé entre l’équipe du projet et les autres partenaires impliqués au moins une journée à l’avance et surtout s’assurer de l’assimilation du rôle de chacun des participants et/ou intervenants.

Les supports d’animation, préparés par l’ESM et éventuellement les autres partenaires impliqués, seront revus et commentés avant de les valider pour utilisation. Il est très important d’avoir une connaissance du contenu et l’objectif de ces supports avant de les utiliser au cours des séances d’animation et surtout d’éviter des interrogations au moment du déroulement des séances. Ces supports et outils d’animation sont soumis à des améliorations continues sur la base des pratiques et des évaluations effectuées.

Le travail d’animation est un travail de contact avec la communauté qui obéit à certaines règles et nécessite des préparatifs afin d’éviter toute surprise de dernière minute et des situations difficiles à gérer. Le facilitateur reste l’acteur principal de la conduite de ce processus mais soutenu et appuyé tout le temps par le reste de l’équipe du projet.

Pendant le travail d’animation, l’animateur se rappellera des éléments suivants :

a. Présentation des membres de l'équipe de travail

b. Rappel des objectifs du travail de planification 

c. Introduction du thème et du programme de la journée 

d. Rappel de l'objectif de l'étape / journée

e. Explication du déroulement, outils etc.

f. Procéder selon le programme établi.

g. A la fin de la journée, faire faire un résumé par un membre de la communauté

h. Si nécessaire fixer la date et le lieu de la prochaine réunion
i. Remercier les présents de leur participation et de l'intérêt qu'ils ont porté à la séance de travail avant de lever la séance.

6.7.4 Quelques remarques pratiques 

· Faire attention à la participation de toutes les couches sociales de la communauté (hommes, femmes, jeunes, sans terre, …) ; 

· Dans le cas de travail en groupes séparés, veuillez à la restitution mutuelle des résultats des travaux de groupes. 
· La prise en charge (repas, thé, …) des populations lors des séances d'animation est d'importance capitale. Elle favorise la disponibilité de l'audience même à des heures tardives. 

· L'acceptation des conditions des populations locales en partageant un verre de thé ou un repas permet à l'animateur et aux SM d'avoir la confiance des populations et de gagner en matière de transparence et de fluidité de la communication.
Après chaque session d’animation, l’équipe du projet est appelée à :

a. Faire une auto-évaluation de la journée et dégager les points forts et les points faibles ;

b. Vérifier si les objectifs de la journée / étape étaient atteints et identifier les lacunes ;

c. Structurer, si nécessaire, les informations collectées (données, problèmes, solutions, etc.) selon les outils et vérifier s'ils sont complets ;

d. Mettre en forme les données et les informations recueillies ;

e. Adapter, selon les résultats atteints, le programme de la  prochaine journée/session.

f. Décider de la division du travail pour la prochaine journée ;

g. Commencer à préparer les supports et le matériel nécessaire pour la prochaine journée.

La préparation et l’organisation du travail d’animation et de concertation entre les membres de l’équipe pluridisciplinaire sont deux éléments fondamentaux à ne pas négliger. L’expérience de terrain a démontré l’intérêt du travail de préparation, de partage des rôles au sein de l‘équipe du projet sur le respect de la programmation du travail et la qualité des produits obtenus. Une certaine complicité doit s’instaurer au sein de l’équipe de spécialistes- matières et les animateurs permettant de dépasser les situations difficiles et d’évoluer dans le travail programmé.  

6.8 MATERIEL D’ANIMATION

Pour jouer pleinement son rôle d’animation avec les populations, l’animateur doit disposer du matériel et de l’équipement nécessaire pour la bonne conduite des ateliers d’animation. On cherchera la simplicité dans le choix du matériel d’animation et éviter d’éblouir la population par le recours à des outils sophistiqués. Le choix du matériel d’animation et de travail avec la population dans des situations parfois difficiles est fondamental pour la réussite des séances d’animation. Il s’agit principalement de :
· Tableaux d’affichage : Ceux-ci doivent être en  nombre suffisant. De même, ils doivent être faciles à manier, légers et se prêter bien à la technique de visualisation et au transport. L’utilisation de ce matériel est connue par la méthode « Meta plan ». Les tableaux « ZOOP » sont maintenant très bien vulgarisés.   

· Fiches cartonnées : Ce sont des fiches de différentes couleurs et de dimensions 20cm/10 cm qu’on coupe souvent dans des chemises cartonnées, aussi avec des formes différentes. Il faut prévoir toujours un nombre suffisant : 100 fiches par couleur. Essayer d’adapter les couleurs aux aspects à traiter et les formes à la structure du thème. Les équipes peuvent constituer leurs stocks bien à l’avance en utilisant le matériel local disponible.

· Stylos feutres: de différentes couleurs, différentes largeurs ou épaisseurs d’écriture à utiliser pour écrire sur des fiches ou sur du papier flip-charts. Il faut toujours remettre le bouchon du stylo pour éviter son dessèchement. On prendra soin de disposer de nombre suffisant de stylos.

· Les épingles : Matériel utilisé pour fixer les fiches cartonnées sur le tableau Metaplan. On y trouve différents types. Il faut choisir les plus pratiques, ceux qu’on arrive à fixer aisément. En l’absence d’un tel produit on peut toujours utiliser des rouleaux de scotch en papier.

· Tableaux flip-charts : Tableau de petite taille (1,80 m) avec trépied auquel on attache du papier grand format. Il est utilisé pour prendre des notes ou pour présenter un travail préparé à l’avance. 

· Supports d’animation : Il faut toujours penser à utiliser des figurines, des photos, des images, des illustrations pour représenter un objet, une activité, un animal ou une situation quelconque pour augmenter la mémorisation et surtout lorsqu’on travaille avec des analphabètes. L’idée de constituer un ensemble de figurines développées avec la population en exploitant les séances d’animation, est fort intéressante et peut être programmée au niveau des différentes équipes dans chaque pays du programme.  

· Petit matériel de l’animateur : Il faut penser toujours à avoir avec soi un agenda, un porte document, un bloc note, des notes personnelles, des proverbes connus, un petit lexique des mots en langue locale et à utilisation courante, du scotch, de la colle, des ciseaux, des crayons, une gomme, une règle, du papier flip-chart, une agrafeuse etc…L’accumulation de l’expérience de travail avec les populations et communautés villageoises constituerait certainement une mine d’information pour les projets de développement similaires dans les pays riverains du Fleuve Sénégal et ailleurs. 

6.9 DESCRIPTION DES DIFFERENTES ETAPES ET SEQUENCES DE L’ITINERAIRE METHODOLOGIQUE.

Dans ce qui suit, on reprend les différentes étapes de l’itinéraire méthodologique développées selon les séquences pratiques testées auparavant en situation réelle. Au niveau de chaque séquence sont indiquées : l’objectif de la séquence, les intervenants, les outils à utiliser, le descriptif, le ou les  produits attendus, des commentaires et éventuellement une illustration. Les séquences sont présentées sous forme de fiches pédagogiques et pratiques dans une optique d’une utilisation facile surtout par les animateurs et les équipes de terrain. Il est certain que des améliorations restent possibles et que les équipes de terrain sont encouragées à prendre des initiatives dans ce sens tout en respectant la finalité de la séquence méthodologique développée.
7 DESCRIPTION DES ÉTAPES ET DES SÉQUENCES MÉTHODOLOGIQUES

7.1 Étape I- Connaissance du milieu

7.1.1 Présentation générale
Au cours de cette étape, l’équipe du projet  va recueillir et organiser toutes les données qui permettront de faire un bon diagnostic et de mieux aider la population à trouver de bonnes solutions à ses problèmes. Mais on profite de ce travail, pour actualiser les informations disponibles et compléter les données manquantes afin de créer une  base d'informations durables sur les villages et les populations concernées au niveau de chaque UIVDD (fiches de village, Banque de données sur les familles du terroir, cartes du terroir, données analytiques sur la communauté) qui pourront servir tout au long du projet pour comparer l'évolution du terroir (par rapport à sa situation de départ) et pour suivre les "bénéficiaires" des actions du projet.

Ce travail de connaissance du milieu doit aussi permettre à l'équipe de se faire connaître de la population et d'établir un climat de confiance en la faisant participer pleinement à ce travail de connaissance. La population doit sentir qu’elle est réellement impliquée dans ce travail et qu’elle enseigne l’équipe du projet sur son terroir et en même temps reçoit de l’information actualisée.  Au fait on est dans une logique d’apprentissage croisé aussi bien bénéfique et intéressant pour l’équipe du projet que  la population. 

La réalisation de cette étape demande un travail de préparation et d’organisation minutieuse avec un investissement important dans l’analyse, la synthèse et la mise en forme des données recueillies.

En général, on ne réserve pas assez de temps pour cette étape bien importante, pour la réussite du processus participatif, mais on se rend compte de cette défaillance rapidement au moment de la conduite du diagnostic participatif et des étapes suivantes. L’investissement en temps consenti pour la réalisation de cette étape et pleinement amorti à la fin du processus. L’expérience  a montré que la base de données à constituer pour chaque UIVDD servira certainement pour d’autres utilisations, notamment en matière de planification des programmes de développement au niveau des UIVDD. La même base de données constitue un élément essentiel du système du suivi-évaluation à instaurer par la suite. 

7.1.2 Résultats attendus de la Première Étape
La réalisation de cette étape dans de bonnes conditions et avec la collaboration des différents partenaires permettrait  à : 

· A la population de bien comprendre le sens de ce premier travail et qu'elle est entrée dans un processus  de "conscientisation". La participation de la population à la collecte, l’analyse et l’actualisation des données concernant le terroir de l’UIVDD la mettent en confiance et se sent réellement impliquée dans le processus dés le départ. La population doit en même temps avoir bien compris ce que l'on va faire lors du passage suivant. Elle doit aussi pouvoir s'y préparer.

· Aux gestionnaires du programme de disposer  des connaissances complètes et actualisés de l’Unité inter- villageoise de développement durable (UIVDD) qui vont servir de base pour le diagnostic et pour la programmation participative. Ce produit constitue la base de la situation de départ (situation de référence) de l’UIVDD avant l’intervention du programme. Les techniciens et les gestionnaires du programme se mettent dans une nouvelle logique de travail en équipe et avec les communautés qui vient rompre avec leur ancienne méthode et approche.

· A l'équipe pluridisciplinaire de se faire connaître de la population. Elle a elle-même une bonne connaissance du terroir et elle a fait son propre diagnostic de la situation et de la problématique de l’UIVDD et elle est prête pour le diagnostic et la programmation participative. Une certaine confiance mutuelle s’est établie entre l’équipe du projet et la communauté. L’équipe pluridisciplinaire apprend à travailler en réseau et avec la population et découvre le savoir-faire de la population qui maîtrise son environnement et surtout qu’elle est prête à collaborer.
7.1.3 Description des séquences de la première étape
La description des séquences de la première étape "de connaissance du milieu" est donnée par des fiches. Chaque fiche décrit une séquence. Cette description porte sur les champs suivants : 
· Objectifs recherché par la mise en œuvre de la séquence, 

· Acteurs impliqués dans le déroulement de la séquence, 

· Outils nécessaires pour la réalisation de la séquence et l'atteinte de ses objectifs, 

· Description du contenu et de la consistance de la séquence, 

· Produits attendus de la séquence, 

· Recommandations et Illustrations pour bien mener la séquence.  

Les différentes séquences de la première étape, de reconnaissance du milieu, sont présentées ci-dessous.

	Étape I - Connaissance du milieu
	Séquence 1- Réunion de sensibilisation et de présentation du programme


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est d’assurer une connaissance du programme avec ses objectifs et ses composantes. Egalement on cherche à aboutir à un consentement mutuel du CLC et des représentants des autres partenaires potentiels du programme pour adhérer aux objectifs et résultats du programme ainsi que sa mise en œuvre selon un processus participatif. 

Acteurs

· CLC

· Gestionnaires du programme

· Personnes ressources

· Autorités régionales et/ou locales

Outils

La réussite de cette réunion introductive est tributaire d’une bonne préparation préalable :

· Le choix de la date, l’heure et le lieu en concertation avec des responsables du programme et le CLC ;

· Un résumé du programme sur des papiers en Format A0 ;

· Une présentation montrant clairement les différentes séquences du travail ; 

· Choix des personnes ressources appelées à participer aux processus.

Descriptif

1. C’est le premier contact avec CLC, l’objectif est d’expliquer la philosophie du programme et la méthodologie du travail, en mettant l’accent sur l’importance de leur participation active et volontaire. Le deuxième objectif de cette séquence est le fondement d'une ambiance favorable du travail sur la base de confiance mutuelle entre le CLC, les autorités locales et l'équipe de programme. Cette séquence est d’une importance capitale pour le bon déroulement des étapes suivantes. 

2. Après un bref rappel des objectifs du programme et de ses principales composantes, un modérateur de l’équipe du programme présentera par suite la méthode de travail et les différentes séquences du processus participatif en insistant sur l'importance de leur contribution durant toutes ces séquences.

3. Par la suite, une discussion sera engagée sur les clarifications à apporter sur la consistance du programme et sa zone d’intervention. Il est important que tous les participants (partenaires du programme) soit au même niveau de compréhension du contenu du programme et de sa démarche de mise en ouvre avant de passer aux étapes suivantes.

4. Après l'accord sur le principe de travail, le modérateur annonce le démarrage du processus en rappelant l'étape suivante et en choisissant la date et l’heure de la prochaine séance.

Produits

Accord moral d’adhésion et de collaboration du CLC, des autorités régionales/locales et des représentants des autres partenaires potentiels au programme et à sa démarche.

Programme de travail.

Recommandations/Illustrations

Bien préparer la réunion et s’assurer de la représentativité des différentes partenaires à impliquer.
Etre patient et à l’écoute de toutes les demandes de clarifications soulevées et répondre aux différents points soulevés. Il ne faut pas s’étonner du manque de circulation de l’information concernant le programme.

Accorder un laps de temps raisonnable pour permettre aux participants à la réunion de s’approprier le programme et la démarche entreprise.

Ne pas se précipiter et prenez le temps nécessaire pour cette séquence en se rappelant que c’est le premier contact et que vous chercher à établir une réelle collaboration avec les présents à la réunion.
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	Sensibilisation du CLC et des partenaires à la démarche et à la réalisation du programme 



	
	

	Illustration 1. Illustration de la séquence 1/ Introduction du programme et sensibilisation à la démarche participative
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	Illustration 2. Exemples d’affiches de présentation du programme


	Étape I - Connaissance du milieu
	Séquence 2- Choix de l’Unité inter-villageoise de développement durable.


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est d’arriver à arrêter une liste  préliminaire des villages pouvant constituer une unité homogène appelée Unité inter-villageoise de développement durable (UIVDD). 

Acteurs

· CLC

· Services techniques et Personnes ressources

· Autorités régionales et/ou locales

Outils

· Carte de localisation des zones d’intervention du programme,

· Liste des critères d’orientation du choix des UIVDS,

Descriptif

1. Après l’introduction du programme et de la méthodologie à adopter pour la réalisation des ses composantes, l’animateur de la séance rappelle l’intérêt du choix des UIVDD qui seront les principaux partenaires durant tout le processus. Il affiche par la suite la liste des principaux critères à prendre en considération pour orienter le choix en insistant sur la recherche dans l’identification des UIVDD aussi bien la cohésion sociale (en évitant tout conflit potentiel) que l’homogénéité de gestion de l’espace constitué par les terroirs villageois.

2. Par la suite, une discussion sera engagée sur les critères du choix des UIVDD en demandant au CLC de faire des propositions sur la base des critères convenus. La notion de l’UIVDD sera clarifiée en se focalisant sur la volonté d’engager un développement local sur la base d’unités spatiales homogènes sur le plan social et de gestion de l’espace.

3. Une matrice de ‘‘priorisation’’ des propositions des UIVDD est affichée et puis discuté sur la base des critères établis pour le choix définitif.

Produits

Liste préliminaire des UIDD potentielles.

Choix du groupe de villages à réorganiser en UIVDD autour du PDA à élaborer

Programme de travail.

Recommandations/Illustrations

Prendre note des suggestions d’amélioration des critères et les appliquer dans le choix définitif.

Favoriser la discussion entre les participants et n’intervenir qu'en cas de litiges latents pour rappeler l’objectif et mieux expliquer les critères de choix.

Se mettre d’accord dés le départ sur le nombre d’UIVDD à retenir pour chaque zone. 
	Étape I- Connaissance du milieu
	Séquence 3- Visite exploratoire de l’UIVDD


Objectif de la séquence 

C’est la première visite exploratoire de l’UIVDD. Elle vise la familiarisation de l’équipe du programme avec le milieu et les caractéristiques de l’UIVDD et constitue le premier contact avec le terrain.

Acteurs

· L’équipe du programme / L'équipe de spécialistes matières (ESM)
· CLC et autorités locales

· Personnes ressources de la population en nombre très réduit (3 à 4 personnes).

 Outils

· Carte d’état major en cas de disponibilité

· Photos aériennes éventuellement

· Instrument de mesure : GPS

· Appareil photo

· Au moins  2 Voitures tout terrain

Descriptif

1. La  visite commence par le repérage par le facilitateur du point de départ sur carte d’état major éventuellement, en s’assurant que tous les présents arrivent à se situer et en particulier les personnes ressources de la communauté. 

2. Par la suite on suit un transect avec des arrêts significatifs de changement de direction, de topographie, de milieu ou la présence d’un repère important (cours d’eau, talweg, point d’eau, lieu de culte, route, etc.). A chaque arrêt, on demande des renseignements sur le lieu et son historique, son utilisation et ses caractéristiques majeurs avec la prise de notes. Chaque fois que les conditions le permettent une photo est prise pour illustration.

3. Cet exercice répété à plusieurs arrêts permet aux participants de se familiariser avec la nomenclature locale des lieux, avoir une idée sur les modes d’occupation et d’utilisation de l’espace et de constituer une première série de photos d’illustration de l’UIVDD, qui seront exploitées au cours des discussions avec la population. Egalement cette visite de terrain faciliterait énormément le travail d’élaboration de la carte du terroir de l’UIVDD avec la population.

Produits

Premier contact  avec le terrain et matérialisation de certains repères sur fonds de carte de l’UIVDD.

Recommandations/Illustrations 

Eviter de donner un caractère formel à cette visite de terrain.

Limiter le nombre de participants à la visite.

Laisser les personnes ressources s’exprimer et exposer leurs connaissances du milieu et des lieux. 

	Étape I - Connaissance du milieu
	Séquence 4- Collecte des données secondaires


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est de permettre à l’équipe du programme d’acquérir des connaissances globales sur l’UIVDD et de réunir les conditions cadre pour le lancement du processus participatif au niveau de l’UIVDD sélectionnée. 

Acteurs

· Equipe du programme / L'équipe de spécialistes matières (ESM)
· CLC

· Chefs des villages et autorités locales

· Personnes ressources

Outils

· Littérature disponible

· Etudes récentes

· Projets et programmes en cours

Descriptif

1. L’équipe du programme (gestionnaires et spécialistes matières) collecte toutes les informations relatives aux communautés villageoises concernées de l’UIVDD. On procède par la suite à organiser et synthétiser les informations recueillies qui vont servir à l’équipe du programme de se familiariser avec les communautés de l’UIVDD. La connaissance préliminaire acquise permettra à l’équipe du programme de mieux s’introduire auprès de la population ce qui aidera à faciliter le contact et le démarrage du processus participatif.

2. L’équipe du programme aura aussi intérêt à effectuer une visite exploratoire de reconnaissance informelle qui permettra d’avoir une idée globale sur l’UIVDD.

Produits

· Document synthétique sous forme de tableaux, cartes graphiques, photos aériennes, etc. relatant l’essentiel de l’information sur l’UIVDD et les communautés concernées.

· La date de la prochaine réunion avec la population est arrêtée.

Recommandations/Illustrations

Le rôle primordial joué par le gestionnaire du programme (chef de mission) dans l’initiation du processus est d’une importance capitale à ce niveau. Son intervention tôt dans le processus lui permettra de saisir l’importance et le volume du travail à accomplir, de planifier et de faciliter le travail de l’équipe du programme.

	Étape I-  Connaissance du milieu
	Séquence 5-  Délimitation de l’UIVDD par la population 


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est la validation des limites externes de l’UIVDD et matérialisation des quartiers toponymiques avec l’occupation de l’espace.

Acteurs

· Animateur

· Personnes ressources 

· Population

Outils

· Fonds des cartes de l’UIVDD indiquant les repères naturels (le chef lieu des villages, le réseau hydraulique, les points d’eau, les pistes etc.  .)

· Carte d’état majeur éventuellement à une échelle en rapport avec la taille de l’UIVDD

· Stylos feutres couleurs et Papier de grand format (Flip Chart) 

Descriptif

1. La carte des quartiers toponymiques c’est la carte de l’espace de l’UIVDD selon la perception de la population. Cette carte est d’une grande importance dans le processus participatif; elle permet une compréhension commune de l’espace et elle constitue une interface de communication et un support des informations et de projection des futurs aménagements.

2. L’élaboration de carte de quartiers toponymiques se fait en groupe restreint d’une dizaine de personnes au maximum, sélectionnées parmi les meilleurs connaisseurs de l’espace de l’UIVDD. Le reste de la population pour formuler des commentaires et observation lors de la restitution.
3. Le travail commence par le repérage d’un point de départ bien connu. On demande par la suite à l’un des personnes ressources locales d’identifier des points supplémentaires pour la délimitation de l’espace de l’UIVDD. L’interaction est encouragée au sein de la population de manière qu’on puisse identifier les limites grâce à des points de référence tels que les agglomérations, les points d’eau, les reliefs, les pistes … L’animateur de la séance est appelé à aider les personnes ressources à retracer sur cette carte les limites de l’UIVDD. En cas de litige important l’animateur se charge de réviser ces limites en présence des personnes ressources de l’UIVDD.

4. Après la validation des limites externes de l'UIVDD on passe à l’analyse spatiale à l’intérieur de l’UIVDD. L’animateur entame un entretien semi-structuré relatif au mode d’exploitation et une caractérisation grossière de l’espace (les plaines/les terres de cultures, les périmètres irrigués, les parcours, les zones irriguées, les boisements, les lacs, …). Ceci conduit les personnes ressources de citer des appellations locales des espaces reconnues par la population ce que nous appelons les quartiers toponymiques. 

5. A ce niveau, il important de bien être d’accord sur une définition claire du concept du quartier toponymique. On doit également bien préciser le niveau d’analyse nécessaire à cette lecture spatiale pour ne pas être surchargé d’un grand nombre des appellations qui ne seront pas vraiment utilisées. Il est possible de regrouper des petites zones limitrophes qui présentent des caractéristiques similaires en un seul quartier toponymique. Une fois que la liste exhaustive des quartiers toponymique est établie, on retrace ces subdivisions sur le fonds de carte de l’UIVDD. 
6. La délimitation des quartiers toponymiques se base sur des repères géomorphologiques tel que les cours d'eau, les collines, les montagnes, les lignes de partages des eaux. Pour une bonne compréhension, l’animateur doit avoir une idée claire de l’espace de l’UIVDD avant d’aborder cet exercice (visite d’exploration signalée en  séquence 3).

7. Enfin, un travail sera entrepris pour la remise à propre du manuscrit des traçages des quartiers toponymiques sur fonds de carte avec une validation au fur et à mesure des quartiers toponymiques et leurs caractéristiques sur une fiche descriptive. Cette fiche descriptive des quartiers toponymiques comprend les colonnes  suivantes:

i. Numéro du quartier toponymique,

ii. Nom du quartier toponymique,

iii. Type d'occupation 

iv. Appartenance sociale selon les villages concernés par l’UIVDD,

v. Occupation du quartier toponymique et principale culture/spéculation développée, 

vi. Etat de l'environnement dans le quartier toponymique: établir une échelle depuis la situation la meilleure (équilibre durable de l'écosystème) à la situation la plus mauvaise (évolution régressive avec tendance à une désertification peu réversible).

8. Le résultat de ce travail de cartographie mis en forme sera restitué par la suite à la population. Au terme de cette restitution et après l’ajout des éventuels ajustements suggérés par la population, on valide la carte de l’UIVDD. Ce qui représente l'aboutissement de l’enquête relative à l’occupation et la gestion de l’espace.

Produits

· Un manuscrit validé de la carte de l’UIVDD indiquant clairement les limites externes de l’UIVDD et les subdivisions internes en quartiers toponymiques.

· Occupation de l'espace de l'UIVDD validée.

Recommandations/Illustrations

L’animateur, doit être à l’écoute des personnes ressources lors de la réalisation de la carte de l’UIVDD et si nécessaire schématiser sur le sol (ou sur un flip-chart) une maquette pour faciliter aux personnes ressources locales la transmission de leur message. 

Parce qu’elle cherche à anticiper les activités du programme, la population a tendance à citer le plus grand nombre possible de micro-zones inclues dans des quartiers toponymiques, L’animateur est appelé à faire attention à cette dérive possible.

Au cours de cette séance on conduit un entretien semi-structuré pour avoir une idée générale de la situation du terroir de l’UIVDD et de la structure sociale des communautés concernées. 

La matérialisation des limites des QT est généralement à faible valeur ajoutée et surtout une source de conflits entre les populations. On peut se contenter d'écrire les non des QT sans matérialiser les limites.
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UIVDD – Birou au cercle de Bafoulabé (Mali)
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UIVDD de Ndombo-Thiago au Département de Dagana (Sénégal)

	Illustration 3. La délimitation de l’UIVDD sollicite une participation active de la population 


	Étape I - Connaissance du milieu
	Séquence 6-Transect de reconnaissance du milieu de l’UIVDD


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est de permettre à l’équipe du programme d’avoir une idée plus au moins précise sur l’UIVDD et d’arriver à définir les systèmes de production dominants. 

Acteurs

· Equipe du programme / L'équipe de spécialistes matières (ESM)
· Chefs des villages.

· Personnes ressources

Outils

· Carte établie par les populations.

· GPS.

· Appareil photos (numérique de préférence).

Descriptif

1. Accompagné des chefs des villages et personnes ressources, l’équipe de spécialistes matières du programme parcourt l’UIVDD selon un itinéraire convenu dés le départ. Le choix de l’itinéraire prendre en considération de passer en revue le maximum de situations différentes. 

2. Les arrêts seront choisis en fonction de la topographie, des changements dans l’occupation des sols et d’autres facteurs importants (présence de lacs, érosion importante, couloir de passage des animaux, périmètre irrigué ou abandonné, etc.).

3. Une description aussi détaillée que possible des systèmes de production et d’occupation des terres sera effectuée en engageant une discussion avec les personnes ressources sur l’historique et les principales caractéristiques. En parallèle, on essaye de reporter sur carte l’itinéraire et les infrastructures de base afin de pouvoir définir plus tard les différents systèmes de production dominants. 

Produits

· Schéma du transect

· Tableau de description des systèmes agraires dominants de l’UIVDD

Recommandations/Illustrations

Bien choisir le transect pour une meilleure visualisation des différentes situations au niveau de l’UIVDD.

Prendre des photos d’illustration. 

Saisir le savoir-faire local des populations.

	Étape I- Connaissance du milieu
	Séquence 7- Enquête village


Objectif de la séquence

Effectuer une enquête village exhaustive des villages au niveau de l’UIVDD et s’assurer de la fiabilité et de la structure des informations recueillies.

Acteurs

· Populations 

· Chefs des villages

· Enquêteurs

· Animateurs

Outils

· Fiches d’enquêtes

· Liste des villages à enquêter,

Descriptif

1. Il est important de noter que l’enquête village est légère. L’enquête est une partie intégrante du processus participatif. Le résultat de l’enquête servira en premier lieu à la population lors de la phase de planification- programmation. Ce détail doit être annoncé aux chefs des villages et à la population avant le démarrage de d’enquête ce qui améliore nettement leur participation active et volontaire.

2. Au cours de cette séquence, on annonce au chef du village à la population présente le démarrage de l’enquête village. L’enquête est structurée de manière à toucher les différents aspects en liaison avec :

· Le nombre de ménage et  sa composition ;

· L’infrastructure de base avec sa répartition et son importance ; 

· Les équipements collectifs et individuels ;

· L’occupation du sol et les principales spéculations développées ;

· L’importance du cheptel et sa conduite ;

· Les activités économiques prépondérantes et les principales sources de revenus ; et

· L’appartenance à une organisation locale.

3.     L’enquête est conduite en entretien semi-structuré. En cas d’engagement d’enquêteurs, leur supervision par un spécialiste matière de l’équipe du programme est indispensable.

Produits

Fiches d’enquête remplies pour tous les villages de l’UIVDD. 

Recommandations/Illustrations

L’enquête ne se fait qu’après la validation de la carte des quartiers toponymiques et lorsque le processus  participatif est bien engagé. 

L’enquête ne prend place que lorsque les communautés ont bien saisi les objectifs du programme et l’intérêt de l’enquête.

L’appui des autorités locales et des chefs des villages et d’autres leaders de la population pour la réalisation de l’enquête est d’une grande importance.

	Étape I- Connaissance du milieu
	Séquence 8- Relevé GPS de l’UIVDD et des quartiers toponymiques


Objectif de la séquence

En utilisant les relevés GPS, tracer les limites de l’UIVDD et des quartiers toponymiques et collecter les informations nécessaires pour caractériser l’espace des différents quartiers. 

Acteurs

· Personnes ressources (2 à 3 personnes)

· Animateur

Outils

· Global positioning system (GPS)

· Boussole

· Bloc note, stylos 

· Carte de l’UIVDD (résultat de la séquence précédente)

· Carte d’Etat Major éventuellement (à une échelle en rapport avec la taille de l’ UIVDD)

· Voiture tout terrain

Descriptif

1. Sur la base de la carte élaborée par la population, réalisée au cours de la séquence n°5, décrite précédemment, on programme les trajectoires des déplacements sur terrain. 

2. Pour une meilleure efficacité du travail il est recommandé de commencer par l’enregistrement des points les plus simples à identifier suivant un transect accessible. Ensuite, à l’aide des fonctions de navigation fourni par le GPS (distance et orientation par rapport à un point enregistré antérieurement) on peut continuer facilement le relevé des autres points. 

3. Le nombre de points minimal nécessaire pour tracer le pourtour d’un quartier est en fonction de sa forme géométrique mais d’une manière générale il faut marquer un point lors de tout changement de direction. La subdivision de l’UIVDD en quartiers toponymiques est souvent accompagnée par des changements de la nature du sol, de la composition floristique et de la géomorphologie des terres. Ce zonage local montre la relation de la population avec son territoire. En effet cette délimitation se réfère à des changements de mode d’exploitation des terres en fonction de leur aptitude potentielle Les repères naturels tel que les lacs, les cours d’eaux constituent souvent les limites des quartiers toponymiques. 

4. Chaque point marqué par la GPS doit être enregistré sur papier avec un numéro d’ordre et les coordonnées métriques (x, y) ainsi que les indications relatives au sol, à la végétation spontanée rencontrée et toute autre remarque utile pour la caractérisation du quartier toponymique.

Produits

Listes des points de relevés GPS et leurs coordonnées métriques nécessaires pour tracer les limites de l’UIVDD et des quartiers toponymiques sur fonds de carte. 

Recommandations/Illustrations

En cas de pause prolongée, il est recommandé d’éteindre le GPS pour économiser l’énergie et s’assurer toujours de l’état des batteries avant chaque sortie sur terrain.

	Étape I- Connaissance du milieu
	Séquence 9- Synthèse et mise en forme des données de connaissance du milieu


Objectif de la séquence

Elaborer un document complet mis en forme qui rassemble toutes les informations collectées et bien structurées (données externes, tableaux synthétiques des résultats de l’enquête village etc.)

Acteurs

· Animateurs 

· Equipe de programme 

· Spécialistes Matières 

Outils

· Carte de l’UIVDD avec ses quartiers toponymiques 

· Tableaux de caractérisation des quartiers toponymique 

· Cartes thématiques

· Tableaux et graphiques analytiques obtenus à partir de la base des données de traitement de l’enquête village. 

Descriptif

Le document comprend quatre types d’informations qui proviennent de l‘exploitation, de l’analyse et de la compilation des données collectées : 

· Des informations générales sur l’UIVDD et ses potentialités ;

· Des cartes de délimitation de l’UIVDD et des cartes thématiques des infrastructures et de l’occupation du sol;

· Des tableaux synthétiques de l’exploitation des l’enquête village

· Des photos du terroir de l’UIVDD et de ses caractéristiques.

Produits

Le document de connaissances de l’UIVDD est établi en plusieurs exemplaires dont l’un est remis au représentant de la population de l’UIVDD et un autre au CLC
.
Les données constitutives de ce document de connaissances du milieu de l’UIVDD seront utilisées pour décrire et suivre la situation de départ lors des évaluations futures des résultats et de l’impact du projet.

Recommandations/Illustrations

Bien sélectionner les informations à retenir dans le document des connaissances du milieu de l’UIVDD.

Tableaux et graphiques établis en formats et caractères agrandis.

	Etape I- Connaissance du milieu
	Séquence 10- Restitution du document de connaissance du milieu de l’UIVDD  


Objectif de la séquence

Restitution des données collectées à la population, la mise en commun d’une vision de l’état actuel de l’UIVDD.

Acteurs

· Populations

· CLC 

· Animateurs 

· Spécialiste matières  

Outils

· Une fiche d’identification de l’UIVDD traduite en langage locale résumant les informations générales.

· La carte des quartiers toponymiques retranscrite sur Flipchart et porte les noms des quartiers en langage local. 

· Tableaux d’analyse de l’enquête village 

· Les cartes thématiques retracées sur Flipchart avec des indications et des illustrations compréhensibles par la population.

Descriptif

1. La restitution des données de base de l’UIVDD est d’une grande importance, elle permet la création d’un climat favorable entres les gestionnaires du programme et la population, nécessaire pour le bon déroulement des prochaines séquences. Au cours de cette séance, une compréhension commune de la situation de départ est instaurée et constitue la base à partir de laquelle la population pourra parvenir à une vision de développement durable et à une programmation des aménagements et d’actions touchant fondamentalement aux véritables contraintes du développement.

2. La séance commence par un rappel de ce que l’équipe du programme a fait durant la période précédente en mettant l’accent sur le fait qu’on vient maintenant pour honorer les engagements antérieurs. On insiste particulièrement sur le fait que toutes les informations qui ont été collectées avec eux. 

3. Au cours de la présentation des tableaux et des cartes, effectuée d’une manière ordonnée et simple, on note les éventuelles suggestions et les ajustements proposés pour la correction. A la fin, on rappelle le principe suivant : « les décisions ne seront justes et bonnes que si elles se basent sur des informations complètes claires et fiables et que ces informations reflètent la réalité en sa totalité » 

Produits


Limites de l’UIVDD et des quartiers toponymiques définies et validées définitivement.


Tableaux de synthèse et graphiques d’analyse des données collectées sur les communautés et l’UIVDD.

Recommandations/Illustrations

· Bien sélectionner les données à restituer à la population après avoir effectué les synthèses et les recoupements nécessaires.

· Simplifier le contenu des affiches en ayant recours le plus souvent à des symboles et des figurines pour les illustrations.
7.2 Etape II- Planification participative

7.2.1 Présentation générale
Cette étape concerne le processus de planification participative proprement dit. Elle couvre ainsi les différentes séquences du processus de diagnostic participatif, d’identification et de classification des solutions pour l’aménagement et la  gestion de l'espace de jouissance des communautés de l’UIVDD et de valorisation des capacités et du savoir-faire de la population. Cette étape constitue la pierre angulaire de tout le processus participatif d’où tout l’intérêt de lui accorder l’importance nécessaire en temps et investissement en animation des différentes séquences.

Par ordre chronologique, les séquences prévues sont les suivantes :

· Diagnostic participatif avec l’identification et l’analyse des problèmes qui entravent le développement de l’UIVDD ;

· Classification des problèmes par axe de développement ;

· Identification des solutions potentielles et leur classification par ordre de priorité ;

· Restitution et validation des solutions retenues sur la base de travail éventuel de groupes d’intérêt ; et

· L’élaboration du plan de développement initial et de la carte de vision de développement des communautés de l’UIVDD (carte d’aménagement futur de l’espace telle que perçue par les populations. 

Il est certain qu’à ce niveau avancé de la mise en œuvre du processus, la maîtrise des techniques et des outils d’animation et de travail de groupes est une exigence incontournable pour la réussite du travail à entreprendre. De même la participation d’une équipe pluridisciplinaire est indispensable depuis l’analyse de la problématique de l’UIVDD jusqu’à l’identification des solutions/actions. Cette interaction entre la population et l’équipe du  programme  provoque et assure en même temps une information et formation mutuelles ainsi que l’identification et la valorisation du savoir-faire local.

En parallèle, et dans un but de toucher toutes les catégories sociales, le travail au niveau de cette étape doit être conduit souvent en sous-groupes répartis selon l’importance des axes de développement dégagé et les spéculations importantes au niveau de l’UIVDD. Cependant, il y’a lieu d’harmoniser les résultats du diagnostic effectué au niveau des différents groupes à travers une restitution en plénière.

A un certain moment et des situations particulières, on sera appelé, en tant qu’équipe du programme de prendre un peu de distance et de repli afin de laisser aux populations le temps pour se concerter et arriver à un consensus pour l’identification de certaines solutions. Il est important d’être attentif à cet aspect durant le déroulement du processus pour éviter des conflits qui peuvent surgir plus tard. 

7.2.2 Résultats attendus de la Deuxième Etape
· Pour la population: La population a participé activement dans l’identification des problèmes et la formulation des solutions/actions potentielles avec valorisation de son savoir-faire. Cette  étape a constitué aussi une phase d’apprentissage qui va permettre à la population d’agir en conséquence pour atteindre les objectifs visés.

· Pour l’équipe de gestion du programme: Elle dispose d’une analyse détaillée de la situation au niveau de l’UIVDD avec les axes de développement potentiels et les solutions actions prioritaires permettant d’aborder plus aisément la phase prochaine de programmation participative. 

· Pour l'équipe pluridisciplinaire: l'équipe a une meilleure connaissance du terroir de l’UIVDD et elle dispose d’une situation de base et des orientations de développement qui prennent en considération aussi bien la faisabilité sociale que technique. Elle est préparée pour aborder l’étape de la programmation participative.

7.2.3 Description des séquences de la deuxième étape
Les différentes séquences de la deuxième étape, de planification participative, sont présentées ci-dessous.

	Etape II - Planification participative
	Séquence 1- Diagnostic participatif


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est d’identifier par les différentes communautés de l’UIVDD les contraintes et les problèmes de développement qui entravent le développement de leurs terroirs villageois. 

Acteurs

· La population

· Les chefs de villages

· Les animateurs
· Les spécialistes matières

· Les personnes ressources

Outils

Cette étape se base sur les techniques et les outils de la méthode accélérée de recherche participative (MARP) et principalement sur la technique d’analyse des problèmes et le  « Brain storming » 

Descriptif

1. L’analyse de la problématique générale au niveau de la communauté se réalise en utilisant la technique du « Brain storming » et ce en posant des questions très précises à la population. Cette technique se base essentiellement sur la visualisation qui consiste à inscrire les idées et les propositions avancées sur des cartes avec une écriture très lisible et si possible en associant des figurines ou des supports d’animations appropriés, on procède après à leur affichage sur un tableau tout en rappelant le contenu des cartes affichées à plusieurs reprises. Cette étape du processus participatif est l’étape la plus délicate et la plus importante pour la poursuite du travail.

2. Le démarrage de cette séquence d’analyse de la problématique générale au niveau des communautés constituant l’UIVDD soulève souvent des questions de compréhension tout à fait normale pour une population non initiée à un tel exercice. Souvent, la population a tendance d’énumérer des revendications et des doléances plutôt que de poser un problème entravant le développement au niveau de la communauté. La présentation d’exemples concrets de causes à effets et d’identification de problèmes du vécu quotidien sera d’une grande utilité pour assurer une compréhension commune. Souvent on devrait rappeler la question principale suivante : Quels problèmes entravent le développement de votre communauté ? Ou bien quels sont les problèmes s’ils sont résolus, la situation de la communauté sera plus favorable ?

3. L'analyse doit clairement définir le rapport de causalité : quelles sont les causes réelles des problèmes identifiés? Ces causes étant bien diagnostiquées  et les contraintes bien identifiées, les populations seront plus aptes à formuler des propositions adaptées de nature à lever ces dernières.

4. Le résultat de cette séance de travail va permettre à l’animateur de la séance d’organiser et de structurer les problèmes identifiés selon les axes de la problématique. Il est tout à fait logique de tenir compte dans le choix des axes des composantes du programme.  

Produits

Tableau d’analyse des problèmes hiérarchisés et classés selon les aspects et les axes de développement spécifiques à l’UIVDD.

Recommandations/ Illustrations

Il est difficile de conduire la totalité de l’analyse diagnostic avec l'ensemble de la population, c’est pourquoi un travail en sous-groupes, est toujours recommandé pour toucher à certaines spécificités.

Des difficultés peuvent surgir (conflits internes ; formulation de listes de doléances…) et décourager l'équipe dans son travail avec la population. La patience et la transparence favorisent l'instauration d'une situation de confiance réciproque et primordiale pour la continuation du travail.

Il faut former sur le tas des modérateurs de l’équipe du projet pour pouvoir animer le même jour une analyse sur les différents axes de la problématique.

 Il appartient aux agents de développement d'apporter aux populations les informations dont ils ont besoin pour une vision plus large du développement.

	Etape II- Planification participative
	Séquence 2- Classification des problèmes par axe de développement


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est d’établir un cadre logique des problèmes et contraintes identifiées selon une logique de causes et d’effets en concertation  avec la population. 

Acteurs

· La population

· Les chefs de villages

· L’animateur 

· Les spécialistes matières 

Outils

Les panneaux d’analyse des problèmes

La technique de ‘‘priorisation’’.

Descriptif

1. Le travail d’analyse de la problématique aboutit à une série de problèmes (nuage de problèmes) très variés, non ordonnés et touchant pratiquement à différents aspects et axes de développement. Ceci demande un travail d’organisation et de structuration des problèmes identifiés en respectant les principes de causes et effets. Ainsi, les problèmes identifiés pourraient se structurer selon les axes/et les aspects de la problématique de développement dominante en liaison avec les composantes du programme. 

2. Encourager les discussions au sein de la population et établir des priorités dans le cas d’identification de plusieurs formulations d’un problème identifié. On serait emmené parfois et faute de consensus au sein de la population à retarder la décision pour plus de réflexion et de prospection. 

3. Un tableau synthétique ordonné suivant les principaux axes avec l’énumération de leur problématique spécifique est établi et restitué à la population pour validation en présence du personnel des acteurs de développement dans la zone. 

Produits

Des tableaux présentant les axes de la problématique avec les causes et les effets hiérarchisés. 

Recommandations/Illustrations

Ne pas procéder systématiquement à classer selon un ordre de priorité les problèmes, surtout lorsque cette tache pourrait susciter des conflits. 

Donner la parole à toutes les franges de la population.

Vérifier toujours si on a touché à l’ensemble des problèmes de la zone.  

	Etape II- Planification participative
	Séquence 3- Identification des solutions


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est d’identifier avec la population les solutions les plus appropriées pour la résolution des problèmes précédemment identifiés. La ‘‘priorisation’’ des solutions identifiées permet d’identifier le programme de développement le plus urgent pour la population et ceci en procédant à un classement des mesures de développement identifiées selon un ordre de priorité répondant aux souhaits de la population.
Acteurs

· La population

· Les chefs de villages

· L’animateur

· Les spécialistes matières et autres responsables locaux et régionaux

Outils

Un modèle de tableau à deux entrées ou dans la première entrée on trouve les problèmes et les causes répartis selon les axes de la problématique et dans la deuxième colonne les propositions de solutions/actions les plus appropriées aux conditions spécifiques de l’UIVDD.
 

Descriptif

1. Tous les produits et les résultats du diagnostic participatif validés en séance plénière sont affichés sur des panneaux, les participants impliqués se répartissent de nouveau en groupes thématiques selon les axes de la problématique.

2. Les problèmes et les causes identifiés et exprimés comme une situation actuelle contraignante et défavorable seront formulés de manière que leur résolution permette d’atteindre une situation d’équilibre plus favorable et positive. La situation favorable du problème est le résultat attendu et celle des causes sont les activités et sous activités à envisager.

3. Il faut toujours vérifier si les activités proposées contribuent réellement à lever les contraintes et qu’elles sont en harmonie avec les conditions socio-économiques de la population de l’UIVDD et que ces mesures de développement une fois entreprises n’auront aucun impact négatif sur l’environnement.

4. Pour la ‘‘priorisation’’ des solutions identifiées, on utilise souvent les techniques de classement et de priorisation de la MARP. IL s’agit de dresser Un tableau de classification des solutions possibles avec une colonne  classement ou ordre de priorité. L’ordre de priorité est parfois déterminé en se basant sur des critères de notation identifiés à l’avance (degré d’urgence, pourcentage de la population bénéficiaire, relation avec la préservation de l’environnement...).  

5. Enfin,  l’équipe pluridisciplinaire du programme et d’autres partenaires impliqués doit veiller à ce que les solutions actions proposées répondent à certaines exigences de faisabilité technique et de prévoir d’autres alternatives le cas échéant. Cet échange favorise un apprentissage et un éclairage mutuel des participants 

Produits

Un tableau présentant les problèmes et leurs causes et les solutions actions potentielles hiérarchisées à mettre en œuvre et qui pourront redresser la situation socio-économique de la communauté concernée. Les activités et sous activités retenues sont classées selon un ordre de priorité bien déterminé.

Recommandations/Illustrations

Eviter de reformuler systématiquement le problème en une  solution positive qui n’a aucune signification dans certains cas et ne constitue pas la solution appropriée.

Ne pas s’arrêter toujours à une seule solution action, puisque chaque cause peut avoir plusieurs solutions actions pratiques et faisables à la fois.

Prévoir les situations de conflits et prendre des dispositions pour les résoudre.
Bien gérer les discussions entre les participants et prévoir des solutions alternatives.
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UIVDD Orkadiere au Département de Kanel (Sénégal)

	Illustration 5. Exemples de tableaux d’identification et de classification des problèmes et des  solutions potentielles 


	Etape II- Planification participative
	Séquence 4- Restitution des tableaux de solutions réparties par axe de développement


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est de valider le travail des groupes et d’assurer une large circulation de l’information en donnant la possibilité à la population d’améliorer le contenu obtenu. 

Acteurs

· La population

· Les chefs de villages

· CLC

· L’animateur

· Les spécialistes matières et autres responsables locaux et régionaux

Outils

Tableaux d’affichage.

Tableaux de solutions présentés en fiches agrandies par axe de développement
 

Descriptif

1. Tous les produits et les résultats du diagnostic participatif avec l’identification des solutions sont affichés sur des panneaux et présentés successivement.

2. Il est vivement recommandé d’encourager des représentants de la population d’effectuer la restitution. Ceci renforce l’idée chez la population de l’appropriation du travail accompli.

3. Chaque axe présenté est discuté et validé par la population. Toutes les suggestions sont notées, séance tenante.

Produits

Un tableau présentant les problèmes et leurs causes et les solutions actions potentielles hiérarchisées à mettre en œuvre et qui pourront redresser la situation socio-économique de la communauté concernée. Les activités et sous activités retenues sont classées selon un ordre de priorité bien déterminé.

Recommandations/Illustrations

Ne refuser aucune suggestion avancée et discutée.

Des nouvelles propositions peuvent surgir des personnes n’ayant pas participé au processus dés le départ. 

Laisser la population s’expliquer entre elle.
	Etape II- Planification participative
	Séquence 5- Elaboration du plan initial de    développement


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est d’avoir un premier document synthétisant tout le processus engagé avec la population et reflétant le programme de développement intégré à engager au niveau de l’UIVDD. Le programme de développement constitue la vision de la population du développement de l’UIVDD.
Acteurs

· La population

· Les chefs de villages

· L’animateur 

· Les spécialistes matières 

· Les personnes ressources

Outils

Tableaux, cartes panneaux, photos … ayant servis comme outils de concertation, de dialogue et de négociation entre tous les partenaires impliqués.

Fond de carte topographique agrandi ou un fond de carte élaboré par un membre de la population, petit matériel (stylos feutres, crayons, crayons de couleur), des figurines, des symboles … 

Descriptif

1. Le document à élaborer doit être formulé selon une structure qui permet de mettre en relief le processus participatif engagé et de présenter toutes les informations utiles qui ont permis de formuler le programme de développement final. Il doit nécessairement inclure les aspects suivants :

· La synthèse des données de base

· Les résultats de l’analyse des problèmes

· Les solutions/actions retenues 

· Les mesures de développement à entreprendre avec une répartition et quantification préliminaire.

· La carte de vision de développement de l’UIVDD, perçue par la population

Il ne faut pas oublier d’ajouter une annexe renfermant les cartes, les photos, les tableaux des résultats du diagnostic et des solutions retenues… 

2. On demandera à un membre de la population d’élaborer une carte d’aménagement futur de l’espace en faisant recours à des symboles compréhensibles par les populations. Ce produit doit refléter la vision de la majorité de la population. IL constitue  un outil important pour la mémorisation de la gamme des solutions retenues et une projection de l’UIVDD dans le futur.
Produits

Un document rédigé en langue accessible à la population et reflétant le processus participatif engagé.

Carte de vision de développement de l’UIVDD.

Recommandations/Illustrations

Avoir toujours à l’esprit, l’intégration des actions programmées et à l’équilibre entre les composantes constituants le programme de développement participatif qui restent toujours des éléments /repères indispensables à prendre en considération.

Pour la cartographie, les outils utilisés (carte, symboles, figurines,...) doivent être accessibles à la population.
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UIVDD – Birou au cercle de Bafoulabé (Mali)


	Illustration 6. Exemple de tableau de planification participative


7.3 Étape III- Organisation de la population

7.3.1 Présentation générale
Cet aspect doit être approché progressivement dans la conduite du processus participatif. L’introduction de ce volet d’organisation de la population peut être traitée à différents moments d'évolution du processus participatif sans toutefois dépasser l'étape de mise en œuvre. Il est important qu'une organisation de la  population soit identifiée avant le démarrage de la séquence de programmation participative pour la prise en charge du programme de développement identifié après négociation.

Ce processus doit être engagé avec la communauté dès que les conditions et la prédisposition de la population le permettent. Autant est–il important d’engager la discussion sur cet aspect dès le démarrage du processus, autant faut-il laisser du temps pour la réflexion et faire mûrir le processus. Il faut en effet éviter la précipitation et qu’une décision trop rapide soit prise quant au choix du mode d’organisation de la population. La tentation est souvent forte pour que l’on constitue rapidement une structure formelle avec le souci « administratif » d’avoir un interlocuteur reconnu par le programme. 

Les principales séquences méthodologiques se résument en quatre séquences méthodologiques successives démarrant avec l'inventaire des OCB au niveau de l'UIVDD, l'analyse participatives des forces et des faiblesses de chacune des OCB citées, la sensibilisation et la prise de conscience de la nécessité d'une organisation à la base de la population au niveau de l'UIVDD en tant que futur interlocuteur du programme et enfin l'identification d'un plan d'action réaliste et faisable de promotion de la forme de l'OCB à promouvoir. 

7.3.2 Résultats attendus de la Troisième Étape
La réalisation de cette étape marque une prise de conscience au sein de la population de la prise e charge de son développement et d'agir en vraie partenaire du programme. Ceci se traduirait au niveau de :   

· La population par l'identification et l'adhésion à une structure d'organisation à la base avec une représentation démocratique de toutes les franges et couches sociales. Elle sera considérée comme un véritable partenaire et responsable de son propre développement. Des nouvelles relations de travail vont être instaurées sur la base de concertation et d'échanges d'informations et de savoir-faire.

· L'équipe du programme par une organisation du travail avec les communautés de l'UIVDD. L’équipe du projet aura un vis-à-vis lui facilitant le contact, l'aidant à régler les conflits éventuels, la mobilisation de la population et surtout la mise en œuvre et le suivi évaluation des programmes arrêtés en commun avec les populations et leur prise en charge ultérieure.

· Autres partenaires, la concertation et travail complémentaires avec un degré d'intégration spatiale plus grand et par conséquent assurer la durabilité des investissements au niveau de l'UIVDD.      

7.3.3  Description des séquences de la troisième étape
Les différentes séquences de la troisième étape, d'organisation de la population, sont présentées ci-dessous.
	Étape III- Organisation de la population
	Séquence 1- Inventaire des organisations communautaires à la base (OCB)


Objectif de la séquence

Répertorier toutes les structures d’organisation de la population à la base au niveau de l’UIVDD avec une première classification selon les principales attributions économiques, de gestion des ressources et politico-administratives.

Acteurs

· La population 

· CLC

· L’équipe du programme 

· les représentants des OCB

Outils

Brainstorming en utilisant les cartes ''Métaplan'' et affichage sur tableau Zoop ou tableau feutre.

Eventuellement le recours au diagramme de ''Venn''.

Descriptif

1. L'animateur introduit le sujet en insistant sur l'importance d'une OCB partenaire du programme et demande par la suite de citer toutes les structures d’organisation de la population qui existe au niveau de l'UIVDD.  

2. Toutes les réponses sont inscrites en caractère lisible et affiché avec une brève explication de la nature de l'OCB citée, la date de sa création, son champs d'intervention, la représentativité de la population au sein de cette structure de manière à saisir l’importance accordée à cette organisation.

3. Par la suite une certaine classification des structures inventoriées sera opérée selon les trois types de structures de gestion de ressources, économiques (Coopératives) et politico administratives (à caractère syndicats par exemple). La présentation se fait sous formes qui rappellent le diagramme de « Venn ».

4. Une analyse sommaire sur l'importance des structures d'organisations communautaires à la base inventoriées est effectuée en mettant en exergue son importance pour la gestion des  ressources naturelles.

Produits

Inventaire ordonné des organisations communautaires de base au niveau de l'UIVDD illustré éventuellement par un schéma illustratif.

Recommandations/ Illustrations

L'animateur de la séance aide la population à identifier toutes les structures d’organisation de la population à la base. Il essaye de favoriser l’interaction quant à la représentativité des structures inventoriées et leur poids au niveau de l'UIVDD.

Encourager les représentant des OCB présents à prendre la parole et s'exprimer.
	Étape III - Organisation de la population
	Séquence 2- Analyse des forces et des faiblesses des OCB de l'UIVDD.


Objectif de la séquence

Apprécier la perception par la population des mandats et des rôles des organisations communautaires à la base en tant que structures organisationnelles existantes et dégager les insuffisances.

Acteurs

· La population 

· Le CLC

· l'animateur

· L’équipe du programme

· Les représentants des OCB

Outils

Tableau d’affichage avec schéma établi au cours de la première séquence

Descriptif

1. Prenant  OCB par OCB en tant que structure d’organisation et de représentativité de la population et aidé par un rapporteur, l'animateur engage la discussion sur le rôle et les attributions de chacune de ces organisations inventoriées. 

2. Au fur et à mesure d’engagement de la discussion, l'animateur apporte des clarifications supplémentaires sur le sujet et affichera les principaux points en dessous de chaque structure en évitant de surcharger le schéma initial.

3. A la fin, l'animateur dresse un bilan synthétique de la situation des OCB au niveau de l'UIVDD afin de catalyser une réaction de la population quant à l'intérêt de disposer au niveau de leur terroir d'une organisation à la base capable de jouer le rôle d'un véritable partenaire du programme.  

Produits

Schéma des organisations communautaires à la base de la population avec leur nombre et principales attributions et éventuellement leur répartition spatiale selon les villages par exemple.

Matrice d'analyse des forces et des faiblesses des OCB au niveau de l'UIVDD.

Recommandations/Illustrations

L'animateur est appelé de bien s’informer sur les modalités de création et les attributions des OCB et éventuellement se munir de brochures, manuels à remettre à ceux qui les demandent en cas de besoin. Son rôle dans cette séquence de travail, est largement relayé par le responsable de promotion des OCB du programme.

	Étape III- Organisation de la population
	Séquence 3- Discussions de l'intérêt et de la nature de l'OCB à promouvoir au niveau de l'UIVDD


Objectif de la séquence

Consensus sur le type d’OCB à promouvoir et répondant aux besoins des communautés en assurant la prise des décisions pour la gestion des ressources au niveau de l’UIVDD. 

Acteurs

· La population 

· Le CLC

· L'animateur

· L’équipe du programme

· Les représentants des OCB

Outils

Tableau des OCB inventoriées avec les principales attributions ainsi que les types d’activités dont les prises de décisions restent informelles.

Descriptif

1. L'animateur, en se référant à chacune des structures organisationnelles énumérées, passe en revue les attributions respectives telles qu’elles sont perçues par la population et il aide à en dégager les insuffisances ;

2. L'animateur, aidera la population à établir les liens entre ces différentes structures et leurs apports dans la situation actuelle de la communauté et dans la résolution de leurs problèmes de gestion  des ressources ;

3. L'animateur, apporte par la suite le complément d’informations nécessaires relatives aux modalités de création et de fonctionnement des ces différentes structures formelles en liaison avec la gestion des ressources naturelles ;

4. Par la suite l'animateur demande à la population leur jugement et appréciation sur la représentativité, le fonctionnement et les avantages ressentis de ces OCB et surtout le degré de recours à ces structures organisationnelles pour la gestion des ressources ;

5. Ce débat devrait normalement conduire à apprécier l’apport de ces OCB dans les prises de décisions au niveau des communautés de l'UIVDD. Il devrait par ailleurs mettre en évidence éventuellement le rôle et l’importance d’autre(s) forme(s) d’organisation et de représentativité de la population pour la gestion et la résolution des principaux problèmes tenant à la gestion des ressources de l’UIVDD ; 

6. C’est en ce moment que l'animateur établit une synthèse des débats et des discussions et propose à la population de se décider sur une forme d’OCB à promouvoir. Elle devrait répondre au mieux à toutes les préoccupations des communautés de l'UIVDD pour la gestion de leurs ressources et qui soit la plus représentative des populations concernées avec toutes ces franges.

7. A la fin de la séance, l'animateur rappelle à la population qu’elle doit prendre le temps nécessaire avant de décider du type d’OCB à choisir. Il déclare aussi qu’il est disposé à leur apporter des clarifications supplémentaires et l’appui nécessaires pour les aider à prendre leur décision. 

Produits

Tableau schématique des différentes OCB mettant en relief les insuffisances des structures dans la prise de décisions importantes pour la gestion des ressources au niveau de l'UIVDD et dégager éventuellement les améliorations possibles à entreprendre pour plus d'efficacité. 

Recommandations/Illustrations

Une bonne préparation du travail du facilitateur est nécessaire en s’informant sur les structures d’organisations informelles existantes, leurs modes de fonctionnement et leur poids au niveau des communautés. De même, il est vivement conseillé que le facilitateur soit soutenu durant toute cette séquence par un spécialiste en la matière.

L'animateur est appelé de bien s’informer sur les modalités de création et les attributions des structures d’organisation socioprofessionnelles de la population  à la base et éventuellement se munir de brochures, manuels à remettre à ceux qui les demandent en cas de besoin. Une bonne connaissance des structures et des modes de fonctionnement des groupements est indispensable.

Enfin il faut éviter de précipiter la prise de décision et la laisser mûrir au niveau de la communauté en apportant, à la communauté, par moment des clarifications et de pistes d’investigation aidant à dépasser certains blocages (représentativité, modalités pratiques de création, perspectives d’évolution, avantage d’une structure par rapport à une autre, etc.). On veillera surtout à ce que la décision définitive émane de la communauté et soit conforme à la législation en vigueur.

	Étape III- Organisation de la population
	Séquence 4 – Elaboration d’un plan d'action de promotion de l'OCB retenue.


Objectif de la séquence

Elaborer et mettre en application un plan d’action de promotion de l'OCB retenue au niveau de l'UIVDD en tant que principal partenaire du programme.

Acteurs

· La population (éventuellement le comité directeur de l'OCB).

· CLC

· L'animateur

Outils

Support d’animation préparé selon le cas pour la promotion (la mise à niveau) de l'OCB. 

Flipchart

Descriptif

1. L'animateur commence à rappeler à la population les étapes franchies avant d’arriver à leur décision finale et le choix consensuel du type d’OCB qu’il fallait maintenant promouvoir au niveau de l'UIVDD;

2. Tout en les félicitant pour la décision prise et leur adhésion à la démarche du programme, l'animateur, demande à la population d'énumérer les actions à entreprendre pour la promotion de l'OCB choisie et la rendre capable de jouer le rôle attendu; 

3. Par la suite L'animateur établit avec la population les différentes étapes à franchir pour procéder à l'encadrement et l'appui à apporter à l'OCB en précisant autant que possible les responsabilités et les échéances de réalisation ;

4. Enfin L'animateur demande s’il y a des clarifications à apporter avant de remercier la population pour son engagement en souhaitant le succès au futur OCB à mettre en place et plein courage au bureau directeur.

Produits

Plan d’action de promotion de l'OCB. 

Recommandations/Illustrations

L'animateur pourrait suggérer à la population, en cas de besoin, la possibilité d’organisation d’une visite d’échange d’expérience à une autre OCB fonctionnelle (de préférence dans la région).

7.4 Étape IV - Programmation participative

7.4.1 Présentation générale
Cette étape constitue la passerelle pour la préparation de la mise en œuvre proprement dite. Il est certain qu’à ce niveau avancé, les propositions de solutions suggérées  par la population dépassent  les possibilités de financement du programme mais également des autres partenaires. C’est en particulier l’adéquation aux moyens financiers qui constitue le facteur déterminant pour le dimensionnement et la répartition pluriannuelle des activités.

A l'issue de cette étape, on obtient une liste d'actions que les populations veulent réaliser et pour lesquelles elles souhaitent mobiliser des appuis. En fonction des moyens disponibles, les activités jugées prioritaires et dont l'étude de faisabilité est prouvée seront programmées. Il est ainsi nécessaire d'établir une programmation en fonction des priorités et des facteurs limitant la mise en œuvre.

Le programme pluriannuel, qui sera exécuté sur une période variant généralement entre trois et cinq années, se présentera sous la forme d’un document approuvé par l’OCB en tant que représentant de la population des communautés de l'UIVDD. Ce document simple et précis indiquera la nature des activités, leur dimensionnement, leurs coûts et les acteurs potentiels.

L'élaboration du programme pluriannuel suppose l’analyse de la faisabilité technique, financière et sociale de chacune des activités programmées; ce qui demande une concertation et une coordination entre les différents acteurs concernés dans le cadre d’un travail d’équipe pluridisciplinaire.

La faisabilité est aussi une opération interactive et participative, qui s'effectue avec les communautés ou ses représentants. Elle nécessite le déplacement de l'équipe pluridisciplinaire sur le terrain. L'équipe essaie de localiser, dans l'espace de l'UIVDD, les réalisations proposées et fait appel au savoir-faire des communautés et à son expérience pour comprendre le contexte global dans lequel s'insère l’activité programmée.

L'étude de faisabilité technique permet à l'équipe multidisciplinaire d'envisager des alternatives aux solutions proposées par la population, et de prévoir d'autres scénarios de solutions éventuelles. Cet échange favorise l'apprentissage mutuel et l'appréciation du savoir faire local des populations.

Enfin, le programme pluriannuel, qui est un produit issu d'une large concertation entre la population et le programme ainsi que les autres partenaires éventuellement, sera matérialisé dans un document co-signé par les représentants des communautés concernées (l'OCB) le programme ( ou le CLC) et les autorités locales. C'est un document de référence pour la programmation annuelle et le suivi évaluation des programmes mis en œuvre.  

7.4.2 Résultats attendus de la Quatrième Etape

Au terme de cette étape, les différents partenaires sont groupés pour la mise en œuvre d'un programme de développement intégré et concerté de l'UIVDD.  Ceci se traduirait dans le fait : 

· Pour la population ; elle est consciente de ses problèmes et réalise qu'une stratégie de développement à long terme, fondée sur leur mobilisation commune (avec l'aide du programme et des autres intervenants) peut leur permettre d'améliorer la situation. 

· Pour l’équipe de gestion du programme ; L'équipe pluridisciplinaire de spécialistes matières a finalisé un plan de développement et une vision à long terme du terroir de l'UIVDD qui est concrétisée dans des plans budgétaires annuels.

· Pour les autres partenaires ; Un programme pluriannuel concerté et coordonné entre tous les acteurs concernés est élaboré et un engagement préliminaire pour un travail en partenariat est pris.

7.4.3 Description des séquences de la quatrième étape
Les différentes séquences de la quatrième étape, de programmation participative, sont présentées ci-dessous.
	Étape IV- Programmation participative
	Séquence 1- Etude de faisabilité des solutions proposées par la population.


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est de vérifier la faisabilité technique des propositions du programme de développement et d’aménagement de l’UIVDD obtenu au cours de l’étape de planification participative.

Acteurs

· Spécialistes matières

· CLC

· Autres services techniques impliqués

Outils

· Plan initial de développement de la communauté.

· Carte de vision de développement de la communauté

· Référentiel technique

· Fiches des itinéraires techniques des actions proposées

Descriptif

1. Sur la base des solutions proposées par la population classées par ordre de  priorité avec les quantités et leur emplacement, les spécialistes matières en étroite collaboration les services techniques (représentées au niveau du CLC) et toutes autres personnes ressources nécessaires du ou des différents acteurs de développement au niveau local et régional, on  effectue les opérations suivantes nécessaires à l’ajustement de la proposition du programme de développement de la communauté:

a) Vérifier la cohérence et la faisabilité technique des propositions du programme de la communauté ;

b) Réviser et ajuster les quantités à réaliser ;

c) Elaborer les itinéraires techniques des activités retenues (une fiche par action retenue) ;

d) Arrêter les conditions de mise en œuvre ;

e) Etablir la répartition des coûts.

2. Ce travail intermédiaire sera poursuivi par la mise en forme des tableaux du plan de développement ajusté. Celui-ci comporte une série de colonnes pour chaque opération/activité retenue.

3. Les tableaux de programmation contiennent dans l’ordre comme suit : intitulé de l’activité, le groupe bénéficiaire, l'emplacement éventuel, la priorité d'intervention, l'unité, la quantité, le coût unitaire, le coût total, la contribution de la population, le schéma de financement selon le programme et les autres partenaires et une colonne d’observations.

4. Il y aura autant de tableaux que des axes de développement dégagés au départ du processus de planification participative.

Produits

· Tableaux des propositions de solutions ajustées et validées par l'équipe de spécialistes matières.

· Fiche d'itinéraire technique pour chaque activité retenue.

Recommandations/Illustrations

Cette séquence exige un véritable travail d’équipe et une intégration totale entre les différentes spécialités matières. L’apport du travail d’équipe et de l’interaction entre les différents spécialistes matières est d’autant plus visible dans la qualité du produit obtenu et les solutions trouvées aux différentes problématiques posées.

Il est important qu’un membre de l’équipe de spécialistes matières prenne l’initiative pour l’organisation et la documentation du travail d’équipe. L’option d’une responsabilité à tour de rôle pourrait être envisagée.
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	Illustration 6. Exemples de tableau de programmation participative


	Étape IV- Programmation participative
	Séquence 2- Restitution du travail d'étude de faisabilité


Objectif de la séquence

L’objectif de cette séquence est de procéder à la restitution à la population du plan de développement de leur communauté et par conséquent de leurs propositions initiales après étude de faisabilité par l’équipe de spécialistes matières. La validation du produit engagera les séquences suivantes de programmation proprement dite.

Acteurs

· Populations et OCB

· L'animateur

· Spécialistes matières et autres services techniques impliqués.

· CLC 

Outils

· Programme de développement proposé par la population (résultat de l’étape de planification participative).

· Programme de développement de la communauté révisé par l’équipe de spécialistes matières.

· Carte de vision de développement de la communauté.

Descriptif

1. Le déroulement de cette séance de négociation nécessite la présence des spécialistes matières qui sont appelés à intervenir chaque fois qu’il est nécessaire pour expliquer à la population les remaniements apportés à leurs  propositions initiales.

2. La  session d'animation se déroule comme suit :

· Présentation à la population de l’objet de séance d'animation et de la nature de travail effectué en partant des tableaux de développement initial jusqu’aux tableaux révisés par l’équipe de spécialistes matières et les autres spécialistes des partenaires impliqués;

· On passe en revue les activités par composante en précisant à chaque fois les modifications apportées par rapport aux propositions initiales, formulées par la population et en se référant à la carte de vision de développement de l'UIVDD, si nécessaire ;

· L’animateur fait appel aux spécialistes matières concerné à chaque fois qu'il juge nécessaire pour justifier tout changement opéré dans les activités planifiées.

3. A la fin de la séance on passe à la validation du programme retenu. 

Produits

Plan de développement de la communauté validé, résumant le contenu des activités, résultat du processus de programmation participative et portant en plus des informations décrites ci-dessus, les quantités validées avec les localisations exactes.

Recommandations/Illustrations

Favoriser l’interaction entre la population et l’équipe de spécialistes matières et les autres intervenants. Il ne faut pas oublier que l’exercice comporte un volet important d’information mutuelle et de formation.

	Etape IV- Programmation participative
	Séquence 3- Programmation des actions en groupes d'intérêt.


Objectif de la séquence

Programmation en groupes d'intérêt, après améliorations et affinement dans le temps des actions retenues lors de la séquence précédente.

Acteurs

· OCB 

· Equipe de spécialistes matières

· Groupe d'intérêt.

Outils

· Tableaux de programmation participative

· Carte de vision de développement de la communauté.

· Fiches des itinéraires techniques des différentes activités.

Descriptif

1. Cette séquence débute par la constitution de groupes d'intérêt homogènes en nombre réduit (irriguant, pêcheurs, éleveurs, femmes et jeunes etc) selon l'importance des solutions retenues et les discussions engagées auparavant ; 

2. Il est attendu de cette séquence, la formulation du programme de développement par axe retenu. Elle a donc pour objet d'affiner et ou de compléter les solutions/actions identifiées et d’arrêter l’échéancier de réalisation des actions qui feront l'objet de programmation annuelle. 

3. Cette opération permet donc de programmer dans le temps les actions retenues lors de la séquence précédente. Les discussions porteront de nouveau sur le degré d'urgence de réalisation de l'action et de son impact sur les communautés de l'UIVDD.  

4. Afin d'établir une programmation participative à partir des propositions de solutions avancées, on ajoute le nombre de colonnes nécessaires réparties sur les années d'exécution. Cette programmation se fait en fonction des priorités de la population, des facteurs limitant la mise en oeuvre, les moyens nécessaires et les ressources requises pour la réalisation de chacune des ces actions dont on évalue globalement le coût.

5. Pour chaque activité discutée, une décision sera prise quant à l’identification de l’emplacement exacte de l'action, son importance, les bénéficiaires potentiels, le coût, la participation de la population, les indicateurs de suivi et les modalités de mise en œuvre.

Produits

Séries de tableaux de propositions d'actions pluriannuelles ventilées par axe.

Recommandations/Illustrations

Le recours à des personnes ressources pour des rappels des choix et des justifications des opérations retenues est une alternative à exploiter au cours cet exercice de programmation.

	Etape IV- Programmation participative
	Séquence 4- Validation des actions retenues


Objectif de la séquence

Validation en séance plénière et en présence des l'OCB de l'UIVDD de la programmation des activités effectuées en groupes d'intérêt.

Acteurs

· OCB et population

· CLC 

· Animateur

· Equipe de spécialistes matières

· Autres partenaires

Outils

· Tableaux de programmation pluriannuelle participative

· Carte de vision de développement de la communauté.

Descriptif

1. Cette séquence consiste en une validation par la population de la programmation effectuée en groupes d'intérêt. Elle sera animée principalement par des membres des communautés, assisté par l'animateur de programme. 

2. Cette séance peut prendre du temps et c'est tout à fait normal à ce stade. La population est maintenant consciente que c'est le moment propice pour justifier ses attentes.  

3. Toutes les remarques ne seront considérées qu'après validation par l'assistance. Il est fréquent que des absentéistes saisissent cette dernière opportunité pour revenir à des problèmes débattus ou des nouvelles propositions, l'animateur essayera de donner la parole à des membres de la population pour les réponses et  n'intervenir qu'un cas de litiges et de craintes de perte de temps.

4. Cette opération permet donc de programmer dans le temps, sur une période de trois à quatre années, les actions retenues lors de la séquence précédente. En effet, il est compréhensible qu’il ne soit pas possible de réaliser toutes les activités en une seule année.

5. A la fin de la séance, l'animateur résume les principaux points discutés et passe à la validation du programme de développement et d'aménagement de l'UIVDD identifié et fixe la date et l'horaire de la prochaine réunion avant e lever la séance.

Produits

Tableaux d’activités de développement et d’aménagement regroupées par axe validées.

Recommandations/Illustrations

Il est important au cours de cette séance de validation du programme de lisser des membres de la population s'acquitter de cette tâche.

Réserver assez de temps à cette séance.

	Etape IV- Programmation participative
	Séquence 5- Elaboration du plan de développement et d'aménagement pluriannuel.


Objectif de la séquence

Programmation pluriannuelle des actions retenues et validées par la population de l'UIVDD lors de la séquence précédente.

Acteurs

· OCB et population

· Chefs de villages

· Animateur et équipe de spécialistes matières

· CLC.

Outils

· Tableaux de programmation participative

· Fiches des itinéraires techniques des différentes activités.

Descriptif

1. A partir des tableaux de programmation participative élaborés par les groupes d'intérêt, une programmation annuelle sera effectuée afin d'aboutir à un programme de développement et d'aménagement du l'UIVDD ; 

2. Il est donc attendu de cette séquence la formulation du programme de développement et d'aménagement avec une répartition des solutions/actions identifiées selon les années d'exécutions du programme et d’arrêter l’échéancier de réalisation des actions qui feront l'objet de programmation annuelle. 

3. Cette opération permet donc de programmer dans le temps, sur une période de trois à quatre années en fonction de la durée du programme, les actions retenues lors de la séquence précédente. En effet, il est compréhensible qu’il ne soit pas possible de réaliser toutes les activités en une seule année en de référant aux moyens disponibles et surtout à la capacité de réalisation des populations de l'UIVDD.

4. Afin d'établir une programmation participative à partir des tableaux des propositions de solutions retenues, on ajoute le nombre de colonnes nécessaires, chacune correspondant à une année. Cette programmation se fait en fonction des priorités de la population, des facteurs limitant la mise en oeuvre, les moyens nécessaires et les ressources requises pour la réalisation de chacune des ces actions dont on évalue globalement le coût.

5. Pour chaque activité discutée, la négociation avec la population porte sur l’identification de l’emplacement exacte, les bénéficiaires, le coût, la participation de la population, les indicateurs de suivi et les modalités de mise en œuvre.

Produits

Plan de développement et d'aménagement pluriannuel (PDAP)

Recommandations/Illustrations

La conduite de cette séance en séance plénière et vivement recommandée pour assurer une large information et éviter tout dérapage dans la  programmation.

Bien apprécier la capacité de réalisation des communautés et des populations.

	Etape IV- Programmation participative
	Séquence 6- Elaboration la carte de vision de développement de l'UIVDD


Objectif de la séquence

Reporter sur fonds de carte, à une échelle raisonnable le programme pluriannuel de développement et d'aménagement de l'UIVDD.

Acteurs

· OCB et population.

· Chefs de villages.

· Animateur.

Outils

· Tableaux de programmation participative pluriannuelle.

· carte initiale de vision de développement (avant étude de faisabilité)

· Fonds de carte, à une échelle raisonnable, avec limites de l'UIVDD et des quartiers toponymiques et les principales infrastructures de base.

Descriptif

1. L'opération consiste à procéder à reporter sur fonds de la carte de l'UIVDD les actions retenues dans le Plan de développement et d'aménagement pluriannuel ;

2. On utilisera une échelle assez grande et en utilisant des symboles et des figurines pour la matérialisation des actions retenues dans le PDAP. L'emplacement des actions de réfère aux quartiers toponymiques déjà identifiés et bien familiarisés au sein de la population.

3. Aidé par des personnes ressources, l'animateur et un membre de la communauté procèdent à la matérialisation progressive de toutes les actions retenues dans le PDAP, après négociation avec la population.

4. Le produit final est carte d'aménagement et de projection de l'aménagement de l'espace, bien appréciée par les populations qui arrivent à se repérer facilement sur ce support. 

Produits

Carte de vision de développement de l'UIVDD.

Recommandations/Illustrations

Utiliser des symboles proposés par la population pour les illustrations.

La carte a autant de valeur que le PDAP d'où l'intérêt de l'élaborer avec beaucoup de soin. 

Penser à laisser une copie de la carte chez la population (OCB).

7.5 Étape V- Mise en œuvre et suivi-évaluation

7.5.1 Présentation générale
L'étape de mise en œuvre et de suivi évaluation nécessite la participation d’une équipe pluridisciplinaire et une organisation minutieuse du travail à entreprendre. Ce travail d’équipe, qui a démarré avec l’analyse de la problématique de l’UIVDD jusqu’à l’identification des solutions/actions, continue dans la mise en œuvre et le suivi- évaluation du programme élaboré en étroite concertation et participation des communautés. Cette interaction entre la population et l’équipe du programme (Spécialistes matières en plus d’autres personnes ressources) provoque et assure en même temps une information et formation mutuelles ainsi que l’identification et la valorisation du savoir-faire local et la capitalisation des acquis.

Le travail au niveau de cette étape doit être conduit souvent en groupes et suppose qu’un travail préliminaire d’identification d’indicateurs d’effet et d’impact est effectué et qu’un cadre logique regroupant ces indicateurs se rapportant aux objectifs, résultats et principales composantes du programme est déjà arrêté.

La périodicité, les participants à l’exercice de suivi-évaluation et la structure des fiches de suivi-évaluation doivent être décidés et planifiés bien à l’avance. L’équipe de spécialistes matières et le responsable du suivi évaluation du programme assument ces responsabilités avec une bonne coordination du travail. Les résultats de suivi-évaluation sont d’une grande utilité dans l’affinement des outils et des produits du processus participatif et permettent aux communautés et aux populations une prise de conscience accrue des efforts consentis et définit leurs responsabilités dans le développement de leur UIVDD et la réussite du programme de développement d’aménagement retenu.

Les différentes séquences de cette étape consistent à :

· L’élaboration d’un programme annuel d’aménagement et de développement (PAAD) tiré du programme de développement et d’aménagement pluriannuel ;

· Programmation de réunions périodiques de suivi de la mise en œuvre du PAAD ;

· Appréciation et suivi du fonctionnement de la structure d’organisation communautaire de base (OCB) tout en donnant une importance particulière à la maturité et l’évolution de cette structure vers son autonomie ;

· Appréciation des indicateurs de performance, d’effet et d’impact du programme de développement engagé sur la communauté ;

· Sur la base des résultats de l’exercice de suivi-évaluation de la mise en œuvre de PAAD et de l’état de fonctionnement de l’OCB, procéder à l’ajustement du PDAP et la préparation de PAAD suivant.

7.5.2 Résultats attendus de la Cinquième Etape 

Pour la population, celle-ci est  responsabilisée dans la mise en ouvre et le suivi du programme d’exécution, négocié et arrêté en commun accord avec le programme et les autres partenaires éventuellement. Elle est également préparée pour la prise en charge des aménagements à entreprendre dans le terroir de son l’UIVDD.

Pour le programme, les actions programmées sont intégrées et justifiées sur le plan technique, environnementales et sociales avec une participation quantifiée de la population et un engagement de prise en charge. Ceci concrétise le démarrage d’un processus d’évolution des communautés vers leur auto-développment.

Pour les autres partenaires impliqués, une réelle coordination est instaurée  pour rentabiliser les investissements au niveau de l’UIVDD avec une harmonisation des interventions.
7.5.3 Description des séquences de la cinquième étape
Les différentes séquences de la cinquième étape, de mise en œuvre et suivi-évaluation, sont présentées ci-dessous.
	Etape V- Mise en œuvre et suivi-évaluation
	Séquence 1- Elaboration du programme annuel d’aménagement et de développement


Objectif de la séquence

L'objectif de la séquence est de négocier et arrêter le programme annuel d’aménagement et de développement (PAAD) à partir du plan de d’aménagement et développement pluriannuel (PADP) en précisant, après négociation, la contribution des acteurs concernés pour la réalisation de chaque activité, sa localisation, son échéancier ainsi que le responsable de sa réalisation.

Acteurs

· La population et ses représentants dans l’UIVDD.

· CLC

· L’animateur

· L’équipe pluridisciplinaire du programme 

Outils

· Plan cadre de développement et d’aménagement pluriannuel de l’UIVDD,
· Fiches techniques des différentes opérations/ activités,
· Le cadre budgétaire de l'année concernée,
· Carte de vision de développement de l’UIVDD,
· Tableaux de programmation participative.

Descriptif

1. Cette séquence consiste à mettre en forme un cadre de financement des activités avec la collaboration des différents acteurs concernés et de faire une répartition annuelle sur la base des priorités et des contraintes de chaque partenaire. Ceci nécessite une analyse des coûts des activités et de leur financement. 

2. Le calcul du coût doit prendre en compte tous les postes de coûts sans oublier ceux qui ne font pas l'objet d'une facturation ou d'état de travaux réalisés par les populations. (Salariés d’entreprise, participation non rémunérée des populations, participation volontaire des populations,..).

3. Le Plan de financement doit indiquer et valoriser toutes les éventuelles contributions à la réalisation de l'action :

· Apport financier en espèce des bénéficiaires.

· Apport financier sur crédit des bénéficiaires.

· Valorisation de la participation physique volontaire des bénéficiaires

· Apports financiers d'autres partenaires et bailleurs de fonds

4. L'élaboration préalable d'un cadre de financement au niveau des autres acteurs facilite le dialogue et la négociation lors de l'élaboration du cadre budgétaire.

5. Le Plan de financement nous renseigne sur les vraies contributions financières des différents partenaires et représente un indicateur essentiel de l’engagement de chacun et de l’intensité de partenariat. 

6. En résumé, à partir du programme arrêté dans le PADP, les spécialistes matières du programme  sont appelés à : 

· Sélectionner les activités à conduire pendant l’année concernée selon la liste des priorités de la population,

· Arrêter les emplacements exacts et les bénéficiaires pour chaque action,

· En fonction de la capacité de réalisation des services techniques et de la population, on précise les quantités et la période de réalisation de chaque action,

· En se basant sur les itinéraires techniques, négocier la participation de la population ainsi que les modalités pratiques éventuelles de réalisation.

Produits

Programme annuel d’aménagement et développement (PAAD). 

Contribution de la population arrêtée après négociation. 

Recommandations/Illustrations

Il est à signaler que toutes les formes de participation/contribution de la population sont à encourager en essayant de bien préciser leurs contributions. 

Encourager la population à prendre en charge le suivi de la mise en œuvre des activités par les différents acteurs.

	Etape V- Mise en œuvre et suivi-évaluation
	Séquence 2- Réunion de programmation et de mise en œuvre 


Objectif de la séquence

L'objectif de la séquence est de mettre en forme un programme d’exécution des actions retenues pour l’année concernée, et de décrire les modalités de mise en oeuvre de chaque opération/action. Il s’agit au fait d’élaborer un tableau de bord de mise en œuvre.

Acteurs

· CLC

· Animateur

· UIVDD
· Spécialistes matières

Outils

Programme annuel d’aménagement et de développement

Carte de vision de développement de la communauté.

Descriptif

1. Cette étape commence une fois le Programme annuel d’aménagement et de développement est approuvé par les acteurs concernés. On connaît alors les moyens de financement disponibles ainsi que la liste des actions qui seront réalisées au cours de l'année concernée. On dispose ainsi des éléments pour déterminer les conditions pratiques d'exécution. 
2. Afin d'aboutir à l’élaboration d’un tableau de bord d’exécution des actions retenues, chaque spécialiste matière de l’équipe du programme est appelé de mettre en forme un document indiquant, pour chaque composante (dans des tableaux séparés), les actions à entreprendre pendant l'année concernée.

3. Chaque tableau comporte une série de colonnes pour chaque activité. Ces colonnes sont dans l’ordre suivant: Intitulé de l’activité, emplacement, priorité, unité, quantité, coût unitaire, coût total, période d’exécution, schéma de financement incluant la participation de la population ; une colonne décrivant la nature de la participation des bénéficiaires et enfin une colonne observations. 

4. On engage alors un dialogue avec la population pour finaliser les  modalités opérationnelles de réalisation de chaque action ou groupe d’actions ainsi que les contributions respectives des partenaires. 
Produits

Tableau de bord d’exécution des actions retenues dans le PAAD

Recommandations/Illustrations

Prendre en considération les contraintes de la population dans la programmation des actions retenues dans le PAAD.

Garder une marge de souplesse dans la programmation pour cause d’imprévus.

	Etape V- Mise en œuvre et suivi-évaluation
	Séquence 3- Suivi de la mise en œuvre de la programmation annuelle.


Objectif de la séquence 

L’objectif de cette séquence est le suivi de la mise en œuvre des actions retenues dans le PAAD et l’appréciation de la qualité des réalisations et du niveau de leur prise en charge par la population. 

Acteurs

· CLC

· L’animateur et l’équipe de spécialistes matières du programme.

· L'UIVDD
· La population (groupes d’intérêt)

 Outils

· Le PAAD

· Tableau de bord de mise en œuvre du PAAD

· Les fiches des itinéraires techniques

· Compte rendu et rapports de suivi intermédiaires (journal de chantier, procès verbaux de réunion et remarques écrites des responsables de l'UIVDD éventuellement).

· Le système de suivi évaluation du programme.

Descriptif

1. En se référant au tableau de bord de mise en œuvre des activités retenues dans le PAAD, l’animateur programme une sortie de terrain en invitant le(s) spécialiste(s) matière(s) concerné(s), les opérateurs chargés de l’exécution des opérations mentionnées dans le PAAD et l’UIVDD.

2. A son tour l’UIVDD avisera les bénéficiaires de l’opération et se préparera en conséquence pour la visite des réalisations effectuées et/ou en cours.

3. Arrivée dans l’UIVDD, un premier contact est établi avec les responsables de l'UIVDD avant de partir sur terrain. Des remarques préliminaires sur l’état d’avancement/mise en œuvre des activités retenues dans le PAAD peuvent être notées pour vérification.

4. Le travail de suivi sur terrain s’effectuera en se référant au PAAD avec une appréciation des écarts, de la qualité des réalisations et du respect des engagements pris par les différents opérateurs et la population. Une attention particulière sera accordée à la participation/contribution de la population ainsi qu’une appréciation du degré de prise en charge des réalisations par celle-ci.

Produits

Rapports de suivi

Recommandations/Illustrations 

Inclure les résultats de cet exercice de suivi dans la base de données du système de suivi évaluation du programme.

Favoriser des discussions avec les groupes d’intérêt et les bénéficiaires sur les conditions de mise en œuvre, la qualité des réalisations et leur niveau de contribution.

	Etape V- Mise en œuvre et suivi-évaluation
	Séquence 4- Suivi du fonctionnement de la structure d’organisation communautaire de base.


Objectif de la séquence 

L’objectif de cette séquence est le suivi du fonctionnement de la structure d’organisation communautaire de la population (UIVDD) en vue d’améliorer sa capacité d’évolution et sa maturité.

Acteurs

· L’animateur.

· Le bureau de l'UIVDD
· Population.

· Le responsable de promotion des OCB du programme.

 Outils

· Canevas de suivi. 

Descriptif

1. La préparation d’un guide d’entretien est recommandée pour ce genre d’exercice et qui consiste à approcher les différents  aspects en relation avec l’organisation interne de l’UIVDD,  sa capacité de mobilisation de la population et de transmission des messages et des informations, la maîtrise du programme du développement de l’UIVDD, ses relations avec son environnement, le respect de ses engagements et l’appréciation de son rôle par la population.

2. L’animateur approchera ces aspects aussi bien avec le bureau directeur de l’UIVDD qu’avec un échantillon de la population des communautés qu’elles représentent. La disponibilité et l’archivage des informations, l’organisation à temps des assemblées générales et ordinaires, la tenue d’une comptabilité et du registre d’adhésion mis à jour, les procès verbaux de réunions documentés sont des éléments à prendre en considération pour apprécier le fonctionnement du groupement.

3. Une attention particulière sera donnée aux initiatives prises par l’UIVDD pour résoudre certains problèmes ainsi que la recherche et la mobilisation d’autres fonds pour le financement des activités retenues dans le PAAD.

Produits

Rapports de suivi

Programme d’appui et de formation

Recommandations 

Cet exercice peut coïncider avec le suivi-évaluation du PAAD.

L’organisation d’un atelier de restitution des résultats de l’exercice d’évaluation regroupant plusieurs UIVDD reste envisageable.

	Etape V- Mise en œuvre et suivi-évaluation
	Séquence 5- Appréciation des indicateurs d’effets et d’impact


Objectif de la séquence 

L’objectif de cette séquence est l’appréciation de la performance à un moment donné de l’état d’avancement et de gestion du programme et la prise de décision d’amélioration de l’efficacité de la mise en œuvre.

Acteurs

· L’équipe de spécialistes matières du programme

· Le responsable du suivi-évaluation 

Outils

· Cadre logique du programme

· Fiches de suivi

Descriptif

1. En se référant au cadre logique du programme, calculer et apprécier les indicateurs de suivi retenus pour mesurer le degré d’atteinte des objectifs, des résultats et des principales activités.

2. Par catégorie d’indicateurs, procéder à collecter les informations dans les sources de vérifications mentionnées sans hésiter au recours à des recoupements pour tester la fiabilité des données.

3. Pour des raisons pratiques, on commence par collecter et analyser en premier lieu les données relatives aux activités, puis les résultats et enfin les indicateurs d’appréciation des objectifs.

Produits

Rapport de suivi périodique.

	Etape V- Mise en œuvre et suivi-évaluation
	Séquence 6- Ajustement du plan d’aménagement et de développement de l’UIVDD


Objectif de la séquence 

L’objectif de cette séquence est l’élaboration du programme annuel d’aménagement et de développement suivant, sur la base des résultats de l’exercice de suivi-évaluation du programme précédant et d’apporter éventuellement les ajustements nécessaires au plan d’aménagement et de développement pluriannuel de l’UIVDD.

Acteurs

· L’équipe de spécialistes matières du programme.

· UIVDD
· CLC

· Le responsable du suivi-évaluation 

 Outils

· PADP et PAAD

· Rapport de suivi-évaluation

Descriptif

1. Sur la base des résultats du suivi-évaluation participatif du PAAD et du fonctionnement de l'UIVDD ainsi que des rapports de suivi des performances du projet, une réunion de restitution avec l’UIVDD et la population en présence du CLC est organisée.

2. Les écarts enregistrés seront commentés ainsi que le respect des engagements de chacun des opérateurs en donnant des propositions de renforcement des acquis et d’amélioration du degré de performance dans la mise en œuvre. Toutes les suggestions seront enregistrées avec le maximum de précisions, étant donnée qu’elles seront prises en considération dans la programmation du PAAD suivant.

3. Par la suite on procède à la programmation participative du PAAD de l’exercice suivant sans oublier de rappeler les reliquats de l’exercice précédent. Il est possible que des modifications soient apportées à la répartition annuelle du PADP, compte tenu des reliquats enregistrés et de la cadence de réalisation retenue

Produits

PAAD de l’exercice suivant

PADP ajusté éventuellement

Recommandations/Illustrations

Cet exercice peut s’étaler sur plusieurs séances de travail.



PARTIE 4. ANNEXES
ANNEXE 1 : FICHE TECHNIQUE

	FICHE TECHNIQUE


	Opération/activité

	

	Codification programme

	

	

	Conditions d’application/exécution

	

	

	Séquences de réalisation

	

	

	

	

	

	

	Ventilation des postes de dépenses

	

	

	

	

	

	

	

	Observations

	


ANNEXE 2 : FICHE D'ENQUETE VILLAGE

ANNEXE 3: RAPPORT DE SYNTHESE DE L'ATELIER DE VALIDATION DU CONCEPT
ANNEXE 4: IILLUSTRATIONS PHOTOS

ANNEXE 5 : RAPPORT DE SYNTHESE DE L'ATELIER DE VALIDATION DES RAPPORTS DES PHASES 1 & 2

PARTIE 1. BASE CONCEPTUELLE





PARTIE 3. GUIDE OPERATIONNEL D'ELABORATION ET LA MISE EN ŒUVRE DES PDA DES UIVDD





PARTIE 2. CONDITIONS DE CONDUITE DE LA MISSION ET RECOMMANDATIONS POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS





PARTIE 4. ANNEXES








� Unités Inter Villageoises de Développement Durable


� En remplacement au département de Matam. En effet, les aménagements hydro-agricoles autour du Dioulol font partie du département de Kanel depuis la réforme adoptée par le Sénégal il y a quelques années.


� OCB : Groupement d'Intérêt Economique (GIE), Coopératives, …


� A cette occasion, on tient à remercier les membres des CNC des quatre Etats membres qui nous ont aidés à contacter les personnes ressources les plus indiquées pour chacun des sites.


� En Mauritanie, à défaut de CLC, cette réunion a eu lieu avec les représentant des services techniques (SONADER, Délégation, …) au niveau des deux sites choisis (Tararza et Gorgol)


� Pour les sites de Dagana et Trarza, le choix de l'UIVDD a eu lieu lors de la mission de concertation organisée durant le mois de mars précédent.


� On tient à remercier tous les services techniques décentralisés et les autorités locales qui ont accepté de collaborer avec la mission et de travailler en dehors des horaires de travail et même les dimanches et jours fériés.  


� On tient à signaler ici, qu'au cours de la réunion avec le CLC de Matam, le 27/06/06, on constate que les aménagements sur le Dioulol relèvent du département de Kanel. Une réunion fut organisée avec le CLC de Kanel dans la même journée après approbation de cette décision par le Chef de projet OMVS joint au téléphone. 


� En Mauritanie, et particulièrement au niveau des Wilaya de Trarza et du Gorgol, les CLC sont officiellement créés. Réellement, ces structures n'existent pas sur le terrain. 


� Ce qui n'a pas d'effets négatifs sur le déroulement et les résultats du processus participatif


� Ce qui n'a pas d'effets négatifs sur le déroulement et les résultats du processus participatif


� Statut et règlement intérieur


� Recrutés parmi les membres du CLC ou les services techniques


� SAED, SONADER, DNGR et PDIAM


� Cf. chapitre 4 (partie 1) du présent rapport


� A raison de deux (02) PDA par pays


� Le livre de connaissance de l'UIVDD fait partie du document illustrant son PDA
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	TUNIS - TUNISIE
	DAKAR - SENEGAL
	BAMAKO - MALI
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